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INSPECTEUR GÉNÉRAL DES PONTS ET CHAUSSÉES EN RETRAITE
Les chemins de fer d’intérêt local et les tramways sont réglementés en France par la loi du 11 juin 1880 et par les décrets rendus en exécution de cette loi : les principales conditions techniques sont fixées par le règlement d’administration publique promulgué le 6 août 1881 pour l’établissement et l’exploitation des voies ferrées sur le sol des voies publiques, ainsi que par le cahier des charges Type des chemins de fer d’intérêt local et le cahier des charges type des tramways, approuvés par des décrets portant la même date.
La réglementation édictée en 1881 a été modifiée : 1° par le décret du 30 janvier 1894, permettant à l’administration de dispenser, à titre révocable, le concessionnaire de poser des rails à gorge ou des contre-rails sur les voies publiques dont le sol est emprunté par une voie ferrée; 2° par le décret du 3 août 1898, concernant les embranchements industriels.
On peut se demander s’il ne conviendrait pas de modifier d’autres dispositions des décrets de 1881, en profitant de l’expérience acquise dans ces dernières années, pendant lesquelles les lignes d’intérêt local ont pris un grand développement. En effet, la longueur des chemins de fer d’intérêt local à voie étroite, concédés antérieurement à la loi du 11 juin 1880, ne s’élevait qu’à 267 kilomètres, tandis qu’au 31 décembre 1898, on comptait en France 5.039 kilomètres de chemins de fer d’intérêt local, dont 4.205 en exploitation, 621 en conslruction et 213 à construire. Il n’existait pas antérieurement à 1880 de tramways subventionnés par l’Etat ; la longueur des tramways était, au 31 décembre 1898, de 5.026 kilomètres, savoir : 3.282 en exploitation et 1.744 en construction ou à construire. Il s’est produit depuis le 31 décembre 1896 des demandes de concession pour beaucoup d’autres lignes d’intérêt local et la longueur des tramways augmente considérablement chaque année.
Les questions concernant la réglementation des lignes d’intérêt local présentent donc un intérêt très sérieux : il importe de rendre moins dispendieux l’établissement de ces lignes, afin de permettre la
réduction des prix de transport à petite distance. Dans sa session de 1889, le Congrès international des chemins de fer a déclaré que la construction des lignes économiques tend à prendre de plus en plus d’extension et a appelé l’attention des gouvernements sur l’utilité qu’il y aurait à adopter une réglementation aussi libérale que possible en ce qui concerne les conditions et les charges des concessions et à admettre, pour l’établissement de ces chemins de fer secondaires, toutes les simplifications compatibles avec la sécurité.
En etfet, l'instrument de transport doit être proportionné à sa destination ; les lignes qui n’auront qu’un faible trafic doivent donc être construites et exploitées aussi économiquement que possible : cette question me parait intéressante, attendu qu’il reste encore à établir en France beaucoup de chemins de fer d’intérêt local et de tramways.
Je vais indiquer successivement les modifications qu’on pourrait, <n mon avis, proposer pour la rédaction de divers articles des règlements sanctionnés par les trois décrets du 6 août 1881, ainsi que les observations que me suggère l’application de ces articles. D’ailleurs mes propositions ne comportent aucun changement pour la loi du 11 juin 1880.
Le but de cette étude n’est pas seulement d’indiquer les modifications proposées pour le règlement du 6 août 1881 et les deux cahiers des charges types ; elle est, en outre destinée, à renseigner sur les dispositions qu’il pourrait être utile d’insérer dans le cahier des charges d’une concession de chemin de fer d’intêret local ou de tramway.
I. — H«dl(ieu(i»u« proposées à diverses dispositions «lu règlement «l'administration pulili«|iie du t» a«»«ït 1881, régissant rétablissement et l'exploitai ion des v«»ies ferrées sur le sol des voies pulili«|iics.
Ces modifications ne pourraient être autorisées que par un décret, le Conseil d’Etat entendu : car les clauses insérées dans les actes constitutifs d’une concession ne sauraient légitimer des dérogations aux prescriptions d’un règlement d’administration publique, rédigé et promulgué en exécution de l’article 38 de la loi du 11 juin 1880.
Article ltT. — Projet d'exécution. — Le quatrième paragraphe de cet article est libellé de la manière suivante :
« Le projet d’exécution est remis au Préfet en deux expéditions, dont l’une revêtue de l’approbation » que le Préfet aura donnée en se conformant à la décision de l’autorité compétente pour les projets » d’ensemble, est rendue au concessionnaire, tandis que l’autre demeure entre les mains du Préfet ».
Il arrive parfois que la construction de la voie ferrée, ou du moins de son infrastructure, soit faite directement par le département ou par la commune et que le concessionnaire qui sera chargé de l’exploitation n’ait pas à construire la ligne. Dans ce cas, le concessionnaire ne présente pas les projets d’exécution et il n’y a pas lieu de lui rendre une expédition qu’il n’a pas remise. On donnerait satisfaction à cette observation en adoptant la rédaction suivante :
« Dans le cas où les travaux sont exécutés par un concessionnaire autre que le département ou la commune , '> les projets d'exécution sont remis au Pré [et en deux expéditions. L’une de ces expéditions sera rendue au » concessionnaire , revêtue de V approbation qui aura été donnée , suivant les cas , soit par le Ministre des » Travaux publics, soit par le Préfet, en se conformant à la décision de l'autorité compétente, et l autre » expédition demeurera entre les mains du Préfet.
» Lorsque les travaux seront exécutés par le département ou la commune , pour être remis ensuite au conces- » sionnaire de l' exploitation , les projets seront communiqués a ce dernier, avant toute approbation , pour qu il » pjuisse fournir ses observations ».
On n’a pas mentionné, dans la rédaction proposée ci-dessus, les projets d’ensemble parce que, dans la pratique, il n’est pas d’usage de dresser, pour les tramways, des projets d’ensemble, distincts soit de l’avant-projet, soit des projets d’exécution. Pour les voies ferrées à établir sur le sol des voies publiques, il n’y a pas lieu de présenter un projet de tracé et de terrassements, comme cela se fait pour les chemins de fer ; c’est l’avant-projet servant de base à la déclaration d’utilité publique, qui constitue en réalité, pour les tramways, le projet d’ensemble.
La circulaire ministérielle du 1er juillet 1896, dont un résumé est donné ci-après, dans les observations concernant l’article 5 du cahier des charges type des tramways, délègue, dans certains cas, aux Préfets le pouvoir d’approuver les projets d’exécution des tramways concédés par l’Etat. La faculté d’autoriser l’ouverture des enquêtes, pour ces tramways, est également déléguée aux Préfets.
Les trois derniers alinéas de l’article 1er du règlement concernent les modifications aux projets approuvés. Quand il s’agit de changer la position des voies ferrées dans une traverse dont le plan a été, avant la déclaration d’utilité publique, soumis à l’enquête dans les formes prescrites par le règlement d’administration publique du 18 mai 1881, il est d’usage de provoquer l’émission d’un nouveau décret, délibéré en Conseil d’Etat et ce décret n’est émis qu’après une nouvelle enquête ouverte conformément au règlement précité : or ce règlement entraîne des formalités très longues, puisqu’on doit consulter non seulement les Conseils municipaux des communes intéressées, mais encore le Conseil général du département, ainsi que les Chambres de commerce, et ce n’est qu’après !a clôture de cette enquête que l’affaire est examinée par le Conseil général des Ponts et Chaussées, le Conseil d’Etat et le Ministre des Travaux publics. Cette procédure est bien compliquée, surtout quand il ne s’agit que de déplacer de quelques mètres une voie ferrée : on abrégerait énormément l’instruction si on se bornait à appliquer l’article 10 de la loi du 11 juin 1880.
Le premier alinéa de cet article 10 énumère tous les changemeuts qui ne peuvent être autorisés qu’en vertu d’un décret délibéré en Conseil d’Etat et celte énumération, qui ne comprend pas les modifications du tracé de l’avant-projet, est limitative, puisqu’aux termes du second alinéa de cet article 10. les modifications non spécifiées au premier alinéa peuvent être faites par l’autorité qui a consenti la concession.
Pour les tramways concédés par l’Etat, qui sont les plus importants, c’est au Ministre des Travaux publics qu’il appartient de statuer ; les articles 3, 27 et 32 de la loi du 11 juin 1880 indiquent les cas où ce pouvoir est conféré au Conseil général du département ou au Conseil municipal.
J’estime que l’autorité qui a consenti la concession et à qui les articles 3 et 32 de la loi du 11 juin 1880 ont conféré, sans aucune réserve, le droit de statuer sur les projets d’exécution, pourrait valablement approuver, sans nouveau décret, des modifications à l’avant-projet, pourvu que ces modifications ne comportent aucune dérogation aux dispositions de l’acte déclaratif de l’utilité publique.
L’antépenultième alinéa de l’article lel du règlement du 6 août 1881 est libellé de la manière suivante : « Avant, comme pendant l’exécution, le concessionnaire aura la faculté de proposer aux projets » approuvés les modifications qu’il jugerait utiles ; mais ces modifications ne pourront être exécutées » qu’avec l’approbation de l’autorité qui a revêtu de sa sanction les dispositions à modifier ». Cette rédaction semble indiquer que les projets et plans visés dans le décret qui a déclaré d’utilité publique l’établissement d’un tramway ne peuvent être modifiés que par un autre décret, précédé des mêmes formalités. Mais il y a un grand intérêt à ce que l’exécution des travaux ne soit pas entravée par des formalités extrêmement longues, si elles ne sont pas indispensables. Il me paraîtrait préférable, pour maintenir la concordance entre l’article 1er du règlement du 6 août 1881 et l’article 10 de la loi du 11 juin 1880, de remplacer, à la fin de l’antépénultième article précité de ce règlement, les mots : » 1 autorité qui a revêtu de sa sanction les dispositions à modifier » par les mots : «, V autorité compétente » pour statuer sur les projets d'exécution ».
Il est d’ailleurs indispensable de soumettre à une nouvelle enquête les modifications projetées pour la position des voies ferrées dans une traverse : car l’emplacement de la zone pouvant être occupée par la circulation du matériel roulant d’un tramway ou d’un chemin de fer sur route intéresse beaucoup les
riverains. Il faut donc que les intéressés soient mis en mesure de faire connaître s’il y a lieu, leurs objections. Mais il me semble résulter de l’article 29 de la loi du 11 juin 1880 que les formalités prescrites par le décret du 18 mai 1881, rendu en exécution de cette loi, ne sont obligatoires, en ce qui concerne les tramways, que pour l’enquête à faire avant la concession.
Si la modification projetée était la conséquence d’un travail public, régulièrement autorisé postérieurement à la déclaration d’utilité publique du tramway, une nouvelle enquête ne serait pas nécessaire.
Enfin, le dernier alinéa de l’article 1er porte que les modifications ne pourront, en aucun cas, donner lieu à indemnité. Il me semblerait préférable de supprimer cet alinéa : car il vaut mieux laisser à la juridiction compétente le soin de statuer sur les demandes d’indemnité. Il peut se présenter des cas où elles seraient fondées : si par exemple, l’autorité qui a consenti la concession impose au concessionnaire du tramway, malgré son opposition, le déplacement d’ouvrages exécutés par lui conformément aux projets approuvés, pour permettre la réalisation de travaux d’embellissement, ou pour faciliter les travaux d’autres compagnies, le concessionnaire du tramway pourra réclamer une indemnité, qui sera liquidée conformément à l’article 11 de la loi du 11 juin 1880.
Article 4. — Largeur de la voie , gabarit du matériel , entrevoie. — Les principes servant de base à la rédaction de cet article ont été appliqués à l’article 7 du cahier des charges type des chemins de fer d’intérêt local et à l’article 4 du cahier des charges type des tramways. Ces points peuvent donc être examinés au point de vue non seulement des tramways, mais encore des chemins de fer.
Le second et le troisième alinéas de l’article 4 renferment les prescriptions suivantes :
« La largeur des locomotives et des caisses des véhicules ainsi que de leur chargement ne peut excéder » ni deux fois et demie la largeur de la voie, ni la cote maximum de 2m, 80 ; et la largeur extrême » occupée par le matériel roulant, y compris toutes saillies, notamment celles des lanternes et des » marchepieds latéraux, ne peut dépasser la largeur des caisses augmentée de 0m, 30.
» La hauteur du matériel roulant et de son chargement ne peut excéder 4"‘, 20 pour la voie de l"1, 44 ; '> elle est réglée d’une manière définitive et invariable par le cahier des charges pour les voies de largeur » moindre, de manière à ne pas compromettre la sécurité du public ».
Il y aurait avantage à simplifier ces dispositions et à les remplacer par les suivantes :
« La largeur et la hauteur maxima des caisses des véhicules ainsi que de leurs chargements , et la largeur » extrême occupée par le matériel roulant y compris toutes saillies sont fixées par le cahier des charges ».
La rédaction proposée ci-dessus permettrait de fixer les dimensions de manière à se prêter aux circonstances très variables qui se présentent dans la pratique. On doit, en effet, remarquer que le règlement d’administration publique du 6 août 1881, rendu en exécution de l’article 38 de la loi du 11 juin 1880, offre un caractère absolument impératif ; on ne saurait admettre aucune dérogation à son texte qui a force de loi, tandis que les articles 2 et 30 de la loi 11 juin 1880 permettent des dérogations aux cahiers des charges types, quand elles sont expressément formulées dans les traités passés au sujet de la concession. D’ailleurs la modification proposée pour le deuxième et le troisième alinéas de l’article 4 consiste à étendre à toutes les dimensions du gabarit le système que cet article a adopté pour la hauteur du matériel roulant des voies étroites. On supprimerait ainsi un grand nombre de chiffres qu’il parait préférable de ne pas maintenir dans un texte de loi, parce qu’ils se rapportent à des matières purement techniques, qu’ils sont assez restrictifs pour mettre des entraves au progrès et que l’exactitude des principes d’après lesquels ces chiffres ont été fixés est contestable au point de vue technique ; car la réglementation de 1881 limite la largeur des véhicules non compris les saillies à deux fois et demie la largeur de la voie : or le rapport généralement adopté en Russie entre la largeur de la caisse et celle de la voie est 2.7 ; le Congrès international des chemins de fer de Saint-Pétersbourg a déclaré que, pour la relation entre la largeur de la caisse des véhicules et la largeur de la voie, le rapport de 3 à 1 n’est pas de nature à compromettre la sécurité pour autant que le gabarit ne s’y oppose pas, en tenant compte toutefois des conditions de la hauteur du centre de gravité et de la vitesse et toute réserve faite relativement à la suspension.
Il faut éviter que certaines entreprises se présentant dans des conditions particulièrement favorables ne soient entravées par l’obligation de satisfaire à une réglementation inflexible, qui a été adoptée en prévision de cas moyens et qui se trouverait inutilement trop restrictive pour elles.
On peut, il est vrai, faire valoir, en faveur du maintien de la réglementation de l’article 4, cette considération qu’elle prépare une certaine uniformité dans les gabarits de matériels affectés à des voies similaires. Mais l’uniformité recherchée pour les largeurs et les hauteurs du matériel roulant n’existe pas en fait. Les cahiers des charges régissant les grands réseaux ne renferment pas de prescriptions analogues ; les grandes Compagmies avaient donc une grande latitude pour fixer leur gabarit et elles en ont profité pour augmenter successivement les dimensions de leurs voitures, afin de donner plus de confortable aux voyageurs. Le tableau ci-après montre qu’on peut déroger aux prescriptions de 1881 sans compromettre l’exploitation.
LARGEUR DE VOIE
GABARITS MAXIMA ADMIS EN PRATIQUE, SUR CERTAINES LIGNES
MAXIMA prescrits par la réglementation de 1881, pour la largeur des caisses
3m,25 sur le Nord, 3 mètres sur l’Ouest, 3m,21 pour le Midi et 3m,20 sur les autres grands réseaux français ;
Sur la plupart de ces réseaux, comme d’ailleurs sur celui de l’État belge, on fait circuler des voitures qui ont 3 mètres, et plus, de largeur de caisse.
On peut citer, mais à titre tout à fait exceptionnel et non comme exemple à suivre, les voitures de la ligne de Tunis à la Goulette dont la largeur est de 4m,ll, y compris deux galeries latérales qui permettent aux voyageurs de circuler à l’ombre (cette ligne a peu de longueur et d’ouvrages d’art ; les courbes y ont un grand rayon).
1 mètre
2m,54 sur la ligne de Hermes à Beaumont ;
2m,55 sur le réseau breton des chemins de fer économiques ;
2m,57 sur les chemins de fer corses.
2m,10 sur le réseau des Ardennes, cette dimension étant indispensable pour qu’on puisse trouver dans les voitures, avec le couloir central et les banquettes transversales, la largeur nécessaire pour asseoir commodément les voyageurs, en en plaçant respectivement deux et un sur chacune des deux banquettes transversales. Les marchepieds situés à l’extrémité des voitures, qui sont très stables et donnent toute satisfaction, ne font aucune saillie sur la caisse.
2 mètres
2 mètres sur la voie de Bari à Barletta, où on marche à 20 ou 25 kilom. à l’heure et où on transporte des foudres de 2°', 40 de diamètre ;
2m,70 en Grèce, avec des vitesses de 15 kilom. sur les parties à adhérence et de 6 kilom. sur les sections à crémaillère.
lm,875
2m,03 sur diverses lignes et 2m,0,7 sur celle de Toul ; on y transporte des balles de fourrages pressées de 2m,20 de largeur : il est vrai que des précautions sont prises pour que ces balles ne se dérangent pas pendant la marche.
Lm,50
Il est donc démontré par l’expérience qu’on peut adopter des largeurs supérieures aux maxima prescrits par la réglementation de 1881 pourvu que la vitesse des trains soit faible, que les déclivités ne soient pas excessives, que la voie soit solide et bien entretenue et que le centre de gravité des véhicules ne soit pas placé trop haut. Dans le cas où une gare- commune permet des échanges de matériel, il semblerait
anormal d’interdire sur la ligne d’intérêt local des dimensions dont l’emploi ne présente aucun inconvénient sur la ligne d’intérêt général, si les conditions d’établissement de deux lignes sont similaires. On peut, en outre, faire observer que le matériel des grands réseaux est admis à circuler sur certains chemins de fer d’intérêt local à voie normale.
L'administration restera libre d’imposer, s’il se présente des circonstances exceptionnelles, l’insertion dans le cahier des charges, avant la déclaration d’utilité publique, de toutes les dispositions qu’elle jugera utiles. Dans tous les cas, on aura des garanties suffisantes au point de vue de la sécurité, puisque les cahiers des charges sont soumis successivement à l’examen du Conseil général des Ponts et Chaussées et du Conseil d’Etat ; si ces pièces renferment des dérogations aux règles générales dont l’observation est imposée par les cahiers des charges types, elles devront être spécialement justifiées: ou ne peut donc craindre qu’elles échappent à l’attention de l’Administration, qui pourra veiller à ce que le matériel roulant soit en rapport avec les conditions d’établissement admises pour la voie : car les types de locomotives, la vitesse des trains et les modèles de voitures sont soumis à l’examen du service du contrôle et à l’approbation préfectorale, ainsi que cela sera exposé ci-après, au sujet des articles 21 et 23 du Règlement.
Il n’a pas paru nécessaire de mentionner spécialement les locomotives, dans la rédaction proposée pour l’article 4 : il n’est pas utile, en effet, de fixer pour la largeur des locomotives une dimension moindi e que celle adoptée pour les voitures, attendu que les locomotives sont plus stables que les autres parties du matériel roulant, leur poids étant plus considérable, leur centre de gravité étant placé plus bas et l’arrimage y étant plus constant.
Ce qui importe le plus pour les chemins de fer établis sur voies publiques, c’est la largeur totale du gabarit ; le rapport entre cette largeur et celle de la voie n’offre pas un intérêt capital au point de vue de la sécurité de la circulation ordinaire, qui est subordonnée aux dimensions de l’espace libre devant être ménagé entre le matériel roulant sur la voie ferrée et le matériel ou les personnes circulant sur la route : or les dimensions nécessaires de cet espace libre sont nettement fixées par le cahier des charges et il résulte généralement de cette fixation que le concessionnaire d’une voie ferrée est obligé, pour pouvoir rester sur les voies de terie préexistantes, de ne pas dépasser les dimensions minima imposées, dans un intérêt militaire, par les circulaires ministérielles du 10 novembre 1887 et du 18 février 1888.
Entrevoie. — Les lignes d’intérêt général dont les projets ont été approuvés avant 1857, c’est-à-dire les artères les plus importantes du réseau fiançais ont été établies suivant le cahier des charges joint à la loi du 11 juin 1842 et régissant la ligne de Paris au Havre, c’est-à-dire avec lm, 80 d’entrevoie. De nouveaux cahiers des charges, comportant 2 mètres d’entrevoie, ont été rédigés en 1857 pour le P.L.M., le Nord, Paris à Orléans et le Midi, et en 1859 pour l’Est et l’Ouest. L’espace disponible entre deux véhicules circulant en sens contraire, sur ces divers réseaux, en supposant l’emploi des gabarits maxima, est indiqué dans le tableau ci-après.
OUEST
g — largeur du gabarit maximum .
1 — largeur entre les bords extérieurs des rails .
d. — g — l — différence .
— - — saillie du gabarit sur le rail extérieur
e — entrevoie .
type de 1842 .
type de 1857 et 1859. . .
oo
ï — e — d — intervalle minimum entre deux
type de 1842 .
véhicules circulant en sens contraire . . .
type de 1 857 et 1 859 . . .
On peut observer qu’à l’époque où les cahiers des charges des grands réseaux ont fixé la largeur de
2 mètres pour l’enlrevoie, leur matériel roulant n’avait pas encore atteint les dimensions usitées aujourd’hui ; la largeur de ce matériel oscillait aux environs de 3 mètres, dimension qui correspond à un intervalle d’à peu près 0m, 50 entre deux véhicules qui se croisent. Mais des cahiers des charges beaucoup plus récents ont fixé 2 mètres l’entrevoie pour diverses lignes d’intérêt général et même on a admis 1"', 80 pour les lignes de Bourges à Arnay-le-Duc, de Tébessa à Aïn-Beïda, d’Arzew à Aïn-Sefra, de Mostaganem à Tiaret, etc., I"1, 70 pour les tramways de l’Aude, lm, 50 pour ceux de Brest et 1"', 16 pour le tramway à voie normale de Dunkerque à Rosendaël. Le tableau ci-dessus montre que, sur les grands réseaux à double voie, l’intervalle libre entre les véhicules circulant en sens contraire peut être notablement inférieur à 0m, 50, excepté sur les lignes du réseau de l’Ouest qui sont régies par le cahier des charges de 1859.
Le dernier alinéa de l’article 4 du règlement de 1881 porte que, dans les parties à plusieurs voies, la largeur de chaque entrevoie doit être telle qu’il reste un intervalle libre d’au moins 0m, 50 entre les parties les plus saillantes de deux véhicules qui se croisent. La même prescription est insérée dans les notes de l’article 7 du cahier des charges type des tramways.
L’application de cette prescription conduirait, en cas d’emploi des gabarits qui peuvent être considérés comme des maxima admissibles, aux largeurs suivantes pour l’entrevoie des lignes d’intérêt local.
LARGEURS DE VOIE
lm, 055
GO
g — largeur du gabarit maximum .
1 — largeur de voie, rails compris .
d — g — l — différence .
e — d 0m,50 — entrevoie .
La réglementation de 1881 peut donc conduire à imposer aux lignes d’intérêt local des largeurs d’entrevoie supérieures à celles qui sont généralement usitées sur les chemins de fer. Lorsqu’ils sont établis sur plateforme indépendante, non accessible au public, l’obligation de ménager un intervalle de 0m, 50 entre deux véhicules qui se croisent, est moins justifiée que pour les tramways. D’un autre côté on peut invoquer les raisons suivantes pour maintenir sur ce point la réglementation actuelle :
1° Il suffirait, pour réduire la largeur d’entrevoie à deux mètres, de ne pas dépasser pour le gabarit : 3'", 07 sur la voie normale et 2m, 60 sur la voie d’un mètre; ces maxima peuvent généralement être adoptés pour les lignes établies sur le sol des voies publiques ; ils sont supérieurs aux dimensions du matériel roulant de beaucoup de tramways. Ceux pour lesquels la largeur du gabarit est inférieure à 2m, 60 pourront avoir une largeur d’entrevoie de moins de 2 mètres; ainsi, un gabarit de 2m, 40 correspond à une largeur d’entrevoie de lm, 80 ;
2° L’intervalle de 0m, 50 entre deux voitures qui se croisent est, pour les tramways, consacré en France par l’usage ;
3° Au point de vue de l’économie à réaliser dans la construction, la largeur de l’entrevoie ne présente pas, sur les lignes d’intérêt local, la même importance que sur les chemins de fer d’intérêt général à double voie.
Il doit d’ailleurs être entendu que cet intervalle de 0m,50 doit être réalisé même dans les courbes à (aible rayon.
Article 5. — Etablissement de la voie ferrée. — Il y aurait lieu d’ajouter à cet article l’alinéa suivant, dont les dispositions sont empruntées à celles du décret du 30 janvier 1894 :
« Toutefois , l’ Administration peut , à titre récocable , dispenser le concessionnaire de poser des rails à (/orge » ou des contrerails sur tout ou partie des voies publiques dont le sol est emprunté par la voie ferrée ».
L'emploi de rails à gorge ou contrerails est très coûteux ; il est gênant, en temps de gelée ; il y a donc intérêt à supprimer cet emploi quand on n’a pas à assurer le passage' pour des chemins ou pour des entrées charretières, et quand l’écoulement des eaux de la route n’est pas gêné. Pour bien préciser la situation, il est utile d’indiquer dans l’avant-projet, les points sur lesquels la pose de rails à gorge ou de contrerails devra être exigée avant l’achèvement ou la réception du tramway.
Au cas où il serait à prévoir que l’emploi des rails à g'orge ou des contrerails pourrait être ultérieurement reconnu nécessaire sur quelques parties des voies publiques dont le sol sera emprunté, il y aurait lieu de tenir compte de cette éventualité dans la détermination du maximum de dépenses admissible pour l’exécution de travaux complémentaires.
Article 10. — Gares et stations. — Les longues formalités qu’exige le règlement du 18 mai 1881, visé au 3e alinéa de cet article pour l’enquête devant précéder l’approbation de nouvelles stations, gares ou haltes, à ajouter en cours d’exploitation, peuvent ne pas paraître indispensables pour l’établissement d’une simple halte. Mais je ne crois devoir proposer aucun changement à cet article, parce que des simplifications sont indiquées ci-après pour les cas où il n’y a pas lieu de modifier l’emplacement des voies ferrées (voir pour ce qui concerne les arrêts en pleine voie, les observations présentées à l’article 33 du règlement d’administration publique, et pour ce qui concerne les bureaux d’attente, de correspondance et de contrôle, à l’article 11 du cahier des charges type des tramways).
Article 13. — Servitudes militaires. — Cet article oblige le concessionnaire, dans les limites de la zone frontière et du rayon des enceintes fortifiées, à se soumettre aux conditions exigées par les lois et règlements concernant les travaux mixtes. Si l’ouverture de l’enquête d’utilité publique a été autorisée par le Préfet, les Ingénieurs du contrôle peuvent ouvrir les conférences mixtes, sans attendre l’autorisation ministérielle, prescrite par la circulaire du 12 juin 1895.
Quand l’approbation de l’avant-projet et par conséquent la déclaration d’utilité publique se trouvent subordonnées il des prescriptions qui ont été admises par tous les Ministres compétents et qui dérogent à certaines stipulations du cahier des charges de la concession, il n’est pas nécessaire de modifier en ce sens ledit cahier des charges ; mais comme cet acte présente un caractère contractuel, on invite le concessionnaire à accepter ces prescriptions : d’ailleurs le concessionnaire ne saurait se soustraire aux obligations que l’article 13 lui impose.
Article 21. — Freinage des locomotives. — J’indique ci-après la rédaction du règlement actuel et la rédaction proposée pour le 3° et le 5e alinéas de cet article :
Rédaction du règlement de 1881.
Les machines seront pourvues de freins assez puissants pour que, lancées sur une pente de0,n,02 par mètre, avec une vitesse de 20 kilom. à l’heure, elles puissent être arrêtées, sans le secours des freins des voitures remorquées, sur un espace de 20 mètres au plus .
Aucune locomotive ne peut être mise en service, qu’en vertu d’un permis spécial de circulation délivré par le Préfet, sur la proposition des fonctionnaires chargés du contrôle, après accomplissement des formalités prescrites pour les locomotives des chemins de fer et après vérification de l’efficacité des freins, eu égard à la vitesse des machines et à l’inclinaison de la voie.
Rédaction proposée.
Les machines, les tenders et les machines-tenders doivent être munis de freins à main.
Les moyens de freinage seront susceptibles d’enrayer rapidement, et au besoin même de caler instantanément, quels que soient la vitesse et l’état de la voie , toutes les roues couplées des machines , ainsi que les roues du tender s’il en existe un . .
Aucune locomotive ne peut être mise en service qu’en vertu d’un permis spécial de circulation délivré par le Préfet sur la proposition du service du contrôle, après accomplissement des formalités prescrites pour les locomotives des chemins de fer et après vérification de l’efficacité des moyens de freinage.
L’addition du premier paragraphe indique l’obligation d’avoir des freins à main, ce qui se fait généralement en pratique, mais n’est pas prescrit par la réglementation en vigueur. Quand on emploie des freins mécaniques, il est très utile d’avoir aussi des freins à main, afin de pouvoir les manœuvrer immédiatement, dans le cas où le système mécanique ne fonctionnerait pas au moment opportun. Une des modifications apportées depuis le 1er octobre 1898 aux règlements d’exploitation des chemins de fer allemands consiste à prescrire que les freins soient installés de manière qu’un certain nombre d’entre eux puissent être manœuvrés à la main.
Les mots « sans le secours des freins des voitures remorquées » qui sont insérés dans la rédaction de 1881, ajoutent à des indéterminations déjà nombreuses celle du poids du train. Si on voulait conserver la condition fixée dans l’article 23 du règlement de 1881, il conviendrait de remplacer ces mots par les suivants : « les freins serrés et avec l’adhérence normale ». Car si l’on prend la formule qui donne le parcours d’arrêt d’un train dont les véhicules sont munis de freins, en fonction de sa vitesse et de la pente sur laquelle il est lancé, on trouve précisément, en adoptant pour coefficient de frottement moyen des roues, 1/10° du poids qui les charge, qu’il faut un parcours de 20 mètres, à partir du moment où les freins sont serrés, pour l’arrêter sur une pente de 0m, 02, quand la vitesse est de 20 kilom. à l’heure. Mais il est difficile de réaliser d’une manière parfaitement exacte ces conditions théoriques ; l’adhérence varie beaucoup suivant les circonstances atmosphériques : si elle descend notablement audessous de l/10e le mécanicien marchant à 20 kilom., sur une pente de 0'",02, ne pourra pas s'arrêter dans les 20 mètres et se trouvera en contravention sans qu’il y ait de sa faute. Il est évident que les freins d’une locomotive donnent la mesure de leur puissance par la rapidité avec laquelle ils sont susceptibles de réaliser, sans atteindre l’immobilisation complète, le calage des roues : on ne peut pas leur demander plus dans un essai. Il paraît donc préférable de se borner à spécifier qu’ils seront assez puissants pour réaliser rapidement ce calage. Dès que le mécanicien arrive à ce résultat, il desserre un peu, de manière à faire varier le point de contact de la roue avec le rail, afin d’empêcher qu’une certaine usure du bandage ne produise des surfaces polies, facilitant le glissement. D’ailleurs il ne suffit pas qu’un mécanicien enraie dès que cela est nécessaire : il faut, en outre, qu’il modère sa vitesse de manière à être en mesure d’arrêter le train, par l’usage des freins, dans l’espace qu’il voit libre, pour le cas où il rencontrerait un obstacle sur la route dont le sol est emprunté par la voie ferrée.
Dans la rédaction proposée, on n’a mentionné que les roues couplées des machines parce qu’au point de vue du freinage, la situation d’un essieu radial, ne fonctionnant que comme esseiu porteur, n’est pas la même que celle des essieux des rouescouplées. Enfin, on a remplacé, dans cette rédaction, le mot « freins » par le mot « moyens de freinage » afin d’y comprendre la contre-vapeur.
Article 23. — Voitures et wagons. — Le premier alinéa de cet article autorise, d’une manière générale et sans aucune exception, l’emploi des voitures à deux étages. Mais la question de stabilité est particulièrement importante sur les voies très étroites, dont le gabarit est très large relativement à la base d’appui résultant de l’écartement des rails. Il semble donc prudent d’ajouter au premier alinéa la phrase suivante :
Toutefois , les voitures devant circuler sur les voies d'une largeur inférieure à 1 mètre ne comporteront qu'un seul étage.
Le dernier alinéa de l’article 23 dit que chaque voiture sans exception est munie d’un frein puissant. Cette dernière expression manque de précision; on appliquerait les principes exposés ci-dessus, au sujet de l’article 21, en disant : « Chaque voiture sans exception est munie de freins susceptibles de caler rapi- » dement toutes les roues » .
L’adoption de voies très étroites rend absolument impérieuse la nécessité de s’assurer que tous les véhicules sont stables et pourvus d’engins de sécurité ; ainsi, par exemple, sur la voie de 0 m, 60, on doit veiller à ce que les véhicules n’aient pas une trop grande hauteur, afin de ne pas donner trop de prise à l’action du vent. L’article 23 du règlement de 1881 rend applicable aux voitures de voyageurs
l’article 13 de l’ordonnance de 1846, qui soumet l’examen de ces voitures à une commission : il paraît utile de spécifier que le service du contrôle sera consulté et que, pour les voies très étroites, cette prescription sera étendue aux wagons.
L’utilité des freins continus est incontestable, puisque leur emploi permet d’obtenir très rapidement l’arrêt ; mais ce système est délicat et coûteux (environ mille francs par machine et 350 francs par voiture) ; il correspond à d’assez grandes sujétions pour le fontionnement et l’entretien. Le Congrès international des chemins de fer de Milan a émis l’avis que le frein continu n’est pas nécessaire, en général, sur les lignes secondaires où la vitesse n’excède pas 20 kilomètres a l’heure et où l’exploitation doit être essentiellement économique, tout en réunissant les conditions de sécurité requises par les circonstances spéciales à chacune d’elles.
Il ne convient donc pas de prescrire d’uue manière générale et absolue, pour les tramways et chemins de fer sur routes, l'emploi du freins continus, qui est obligatoire pour les trains de voyageurs des grands réseaux. Quand on emploie les freins continus, ils doivent agir automatiquement dès que la continuité delà conduite est rompue.
Il sera donné satisfaction aux observations développées ci-dessus si on ajoute à l’article 23 le paragraphe suivant :
Aucune autorisation de faire circuler des voitures à voyageurs ne sera d’ailleurs donnée par le Préfet sans que le service du contrôle ait été consulté; cette prescription sera applicable aux wagons , sur les voies ferrées dont la largeur est inférieure à un mètre.
Le Préfet, après avis du service du contrôle et le concessionnaire entendu , fourra prescrire l’emploi de freins continus et même automatiques.
La question de savoir s’il convient d’insérer des prescriptions dans le sens des intructions données par le circulaire ministérielle du 12 décembre 1887 (Dimensions minima des wagons) est examinée ci-après dans les observations concernant l’article 31 du cahier des charges type des chemins de fer d’intérét local.
Article 27. — Eclairage des voitures ou des trains. — Cet article prescrit un feu rouge à l’avant et un feu vert à l’arrière, ce qui obligeait à changer les feux quand un chemin de fer d’intérêt local empruntait sur une partie de son parcours, le sol des voies publiques. Un décret du 25 juillet 1899 vient de modifier cette règlementation en prescrivant un feu blanc à l’avant et un feu rouge à l’arrière, comme sur les grandes lignes.
Article 28. — Transport des matières dangereuses. — Cet article reproduit les dispositions de l’article 21 de l'ordonnance de 1846; il édicte l'interdiction absolue d’admettre dans les convois qui portent des voyageurs aucune matière pouvant donner lieu soit à des explosions, soit à des incendies. Le transport de ces matières dans les trains de marchandises, qui sont du reste rarement employés dans les chemins de fer sur routes, n’est pas prévu par le règlement de 1881. Il peut cependant arriver qu’un concessionnaire ait à transporter des matières de ce genre. On pourrait adopter des règles analogues à celles qui sont en vigueur sur les grands réseaux, mais en laissant au Préfet, conformément à la loi du 11 juin 1880, le soin de régler la question de transport par trains de marchandises. On serait ainsi conduit à remplacer l’article 28 parla rédaction suivante :
« Il est interdit d' admettre dans les trains qui portent des voyageurs aucune matière pouvant donner lieu » soit à des explosions , soit à des incendies , sauf les exceptions autorisées par le Ministre des Travaux » publics ».
» Le transport de ces matières par les trains de marchandises sera réglé par le Préfet sous l’autorité du » Ministre des Travaux publics » .
Il parait préférable de ne pas viser ici le règlement du 12 novembre 1897, concernant le transport des matières dangereuses et infectes : car ce règlement pourra être modifié ultérieurement ; il suffit de réserver le pouvoir réglementaire de l’administration supérieure pour le transport de ces matières.
Article 30. — Composition des trains. — Un certain nombre de chemins de fer d’intérêt local empruntent sur une faible partie de leur parcours l’accotement de voies publiques, sans cependant emprunter la chaussée.
L’application de l’article 30 à ces chemins de fer rend leur exploitation très difficile, en réduisant sur une partie de la ligne la longueur des trains à 60 mètres. Cette limitation, rationnelle quand il s’agit de tramways traversant des agglomérations sur la chaussée, devient excessive dans le cas spécial des chemins de fer dont on vient de parler. 11 devrait être admis que dans ce cas l’administration a le droit de déterminer la longueur des convois pour les lignes empruntant l’accotement des voies publiques. Il sera donné satisfaction aux observations développées ci-dessus si on modifie de la manière suivante la rédaction du premier alinéa de l’article 30 :
Sur les lignes d'intérêt local à traction mécanique, tout convoi ordinaire de voyageurs doit contenir des voitures ou des compartiments de toutes classes en nombre suffisant pour le service du public, sans que la longueur des trains puisse dépasser le maximum fixé par le cahier des charges ; ce maximum n excédera pas 60 mètres. Toutefois le Préfet pourra admettre une longueur plus grande pour les trains, lorsqu' il s'agira de lignes d’intérêt local empruntant l’accotement des voies publiques sur une faible partie de leur parcours.
Article 32. — Personnel des trains. — Le premier alinéa de cet article exige que chaque machine à feu soit conduite par un mécanicien et un chauffeur. Il conviendrait d’ajouter à cet alinéa les mots : « sauf exceptions autorisées par le Préfet». L’expérience prouve, en effet, que des voitures de tramways sont traînées, sans inconvénient, par des machines à vapeur (système Serpollet, Winterthur ou Rowan), où il n’y a place que pour un homme et qui sont conduites par un mécanicien seul. Cette modification ne paraît pas devoir compromettre la sécurité, puisque l’exception ne serait admise qu’à la suite d’une décision de l’administration. Des dérogations analogues sont admises sur les chemins de fer, pour les trains légers (ne comportant pas plus de 16 essieux) par le décret du 9 mars 1889, qui a modifié les articles 18 et 20 de l’ordonnance du 15 novembre 1846.
L’avant-dernier alinéa de l’article 32 prescrit au mécanicien de s’assurer, avant le départ, si le frein fonctionne bien. On pourrait remplacer les mots « le frein » par les mots « les moyens de freinage dont il dispose ». Car il peut y avoir plusieurs freins, notamment pour les trains qui ne sont pas munis du frein continu, et le mécanicien n’a à s’occuper que des freins qu’il pourra manœuvrer.
Article 33. — Traction mécanique ; composition et marche des trains . — Il est dit, au premier alinéa, que le Préfet détermine, sur la proposition du concessionnaire, le minimum et le maximum de la vitesse des trains. Pour une matière aussi technique et intéressant autant la sécurité, il y a lieu d’appeler le service du contrôle à émettre son avis. Il n’y aurait d’ailleurs pas d’utilité à fixer la vitesse minimum des trains : car s’il s’agit de la vitesse effective, elle peut être très faible en cas de ralentissement et est nulle en cas d’arrêt ; s’il s’agit de la vitesse commerciale, elle est implicitement déterminée par le tableau de la marche des trains, dont l’article 33 confie l’approbation au Préfet. En conséquence, les mots : « le Préfet
» détermine, sur la proposition du concessionnaire, le minimum et le maximum de la vitesse . » seront
avantageusement remplacés par les mots : « le Préfet détermine , sur la proposition du concessionnaire et » l’avis du service du contrôle, le maximum de la vitesse». Le Préfet conservera ainsi la faculté: 1° d’imposer, pour la vitesse un maximum qui comprendra l’accélération permise au mécanicien, en cas de retard, et ne devra être dépassé en aucun cas ; 2° de demander une augmentation de vitesse commerciale, s’il le juge nécessaire pour assurer des correspondances ou pour tout autre motif d'intérêt public.
Il résulte de la rédaction actuelle du second alinéa de l’article 33 que la vitesse des trains en marche ne peut dépasser 20 kilomètres à l’heure. Il est incontestable qu’une vitesse excessive des trains circulant sur les voies publiques crée un danger pour la circulation ordinaire ; on peut ajouter que s’il s’agit uniquement de donner satisfaction aux besoins d’un trafic local à faible distance, une augmentation de vitesse ne faisant gagner que très peu de temps sur la durée du trajet, entre les points extrêmes, ne présenterait pas assez d’intérêt pour justifier une accélération susceptible d’augmenter, pour les usagers de la route, les chances d’accident. D’un autre côté, l’expérience prouve que le maximum de 20 kilomètres à
l’heure, qui ne peut être aujourd’hui dépassé légalement en aucun cas, puisqu’il est prescrit par le règlement d’administration publique, empêche certains tramways, reliant les stations de deux chemins de fer, d’établir convenablement leurs correspondances. En réalité, la vitesse de 20 kilomètres est dès à présent dépassée sur un certain nombre de tramways, notamment sur ceux qui sont établis sur accotements et sont à traction mécanique : la limite de 20 kilomètres n’est donc pas toujours observée dans la pratique. Le Congrès international des chemins de fer de 1889 a admis que la vitesse de 25 à 30 kilomètres à l’heure est suffisante pour les tramways à vapeur et les chemins de fer sur routes, ce qui indique implicitement que la vitesse de 20 kilomètres peut être insuffisante. On pourrait la majorer dans le cas où l’emploi des freins continus permettrait un arrêt rapide : la loi italienne fixe un maximum de 30 kilomètres pour les tramways pourvus de freins continus et de 20 kilomètres pour les autres.
Il ne s’agit ici que de fixer un maximum absolu , ne pouvant jamais être dépassé pour aucune concession : car le maximum de vitesse pour chaque réseau est déterminé par l’article 15 du cahier des charges des tramways, portant en note que cet article a pour but de permettre à l’autorité concédante de réduire le maximum de vitesse lorsqu’elle le jugera nécessaire. Cette réduction pourra être faite, à l’article 15, soit d’une manière générale pour toute l’étendue de la ligne concédée, soit pour des cas spéciaux tels que la circulation pendant la nuit, ou la traversée des lieux habités ou de certaines sections dont les limites seraient indiquées par des poteaux de ralentissement.
Ces considérations conduiraient à adopter, pour la première phrase du second alinéa de l’article 33 la rédaction suivante : « La vitesse des trains en marche ne peut dépasser , sur les voies publiques classées, » 20 kilomètres à F heure s’il est fait usage de freins ordinaires et 30 kilomètres, à la condition qu’il soit » fait usage de freins continus.
Sur les chemins de fer vicinaux belges, on autorise un maximun de vitesse de 30 kilomètres à l’heure sur les routes, en dehors des agglomérations bâties ; d’ailleurs on admet cette vitesse de 30 kilomètres pour les voitures automobiles.
On pourra observer que les mots : « sur les voies publiques classées » ne figurent pas dans le texte de 1881 ; l’addition de ces mots est proposée en vue de la circulation des tramways sur les déviations.
Il peut paraître regrettable d’admettre de grandes vitesses dans les déviations parce qu’elles sont accessibles sinon aux voitures, tout au moins aux piétons, que les sections de tramways établies sur plate-forme indépendante ne se trouvent donc pas dans la même situation que les chemins de fer d’intérêt local, enfin qu’il est à craindre que les trains lancés en vitesse sur une déviation ne s’arrêtent pas assez rapidement au moment où elle rejoint la voie publique. Ce dernier argument s’applique surtout au cas où la déviation a une faible longueur. Mais il existe des tramways qui, sur une grande partie de leur parcours, se trouvent en dehors des voies publiques, sur des terrains acquis par le concessionnaire ; une longue déviation présente beaucoup plus le caractère d’un chemin de fer d’intérêt local que celui d’une voie publique : elle n’est pas accessible aux voitures ordinaires ; elle ne procure pas aux propriétaires riverains les avantages qui résulteraient pour eux de la création d’un nouveau chemin , elles sont construites avec les mêmes dimensions qu’un chemin de fer d’intérêt local. Il paraîtrait donc logique de laisser au Préfet le soin de fixer la vitesse sur les déviations, comme il le fait pour les chemins de fer, ce qui faciliterait les correspondances et permettrait de donner au public tous les avantages que le tramway est susceptible de lui procurer.
On peut citer comme exemple la ligne du Mans à la Châtre, qui se compose de deux parties dont la première, d’une longueur de 30 kilomètres, entre Le Mans et le Grand-Lucé, a été classée comme chemin de fer d’intérêt local ; la seconde, d’une longueur de 20 kilomètres , entre le Grand-Lucé et la Châtre, en tout semblable à la première, a été classée comme tramway. N’y aurait-il pas une anomalie si on adoptait, en ce qui concerne la limitation de la vitesse, des règles différentes pour ces deux sections qui sont parcourues par les mêmes trains ?
Arrêts en pleine voie. — L’article 10 du règlement d’administration publique du 6 août 1881 porte que si, pendant l’exploitation, de nouvelles stations, gares ou haltes sont reconnues nécessaires, d’accord entre l’autorité concédante et le concessionnaire, il sera procédé à une enquête spéciale dans les formes
prescrites par le règlement d’administration publique du 18 mai 1881, et que l’emplacement en sera définitivement arrêté par le Préfet, le concessionnaire entendu. Cette procédure ne soulève pas d’objection pour ce qui concerne l’établissement de nouveaux arrêts définitifs, dont l’emplacement et les dispositions intéressent les populations riveraines de la voie ferrée. Mais elle demande beaucoup de temps puisqu’elle exige, indépendamment des enquêtes, la consultation de la Chambre de commerce, ainsi que du Conseil général du département. Pour que les lignes à faible trafic puissent mieux desservir les intérêts locaux, on doit leur faciliter les moyens d’établir de simples points d’arrêt analogues à ceux des trains légers des grandes lignes, et d’étendre au besoin leurs opérations de trafic en dehors des stations. On a fait observer, au Congrès international des chemins de fer de 1889, que sur les chemins de fer secondaires d’Autriche-Hongrie, l’introduction et la sortie des wagons complets ne sont pas localisés aux stations, que ces opérations se font souvent en pleine voie et que ce système est fort avantageux pour les régnons desservies : il est également appliqué en Algérie et en Tunisie. Il est clair que l’exercice de cette faculté suppose que le service du contrôle chargé d’instruire la demande du concessionnaire, veillera à ce qu’il prenne, sur les indications ou avec l’approbation de l’administration, toutes les mesures nécessaires pour que l’occupation temporaire de la voie ferrée ne puisse pas compromettre la sécurité.
Pour les simples arrêts en pleine voie, qui en général n’exigeront pas d’installation spéciale, par exemple s’il s’agit d’arrêts temporaires permettant de charger sur wagons des dépôts de céréales ou de betteraves, on pourra se dispenser de l’accomplissement des longues formalités prescrites par le règdement d’administration publique du 18 mai 1881, mais à la condition que la décision qui autorisera ces arrêts en pleine voie ne soit pas définitive et qu’on se réserve la faculté de la rapporter ou de la modifier si elle venait à présenter des inconvénients pour la sécurité, ou même, simplement, si elle soulevait des objections fondées de la part de tiers qui, n’ayant pas été mis à même de les faire valoir dans les enquêtes, ne sauraient être considérés comme forclos.
Il sera donné satisfaction à ces observations en ajoutant l’alinéa suivant à l’article 33 :
« Le préfet peut autoriser , sur la demande du concessionnaire et sur la proposition du service du contrôle , » l’ arrêt de certains trains pendant le temps déterminé par l'horaire, pour prendre ou laisser des voyageurs » ou des marchandises sur des points delà voie ferrée situés en dehors des gares, stations ou haltes. Cette » autorisation ne peut être donnée qu’à titre précaire et révocable ».
Article 34. — Traction mécanique; composition des trains ; accidents. — Le premier alinéa de cet article porte que des machines dites de secours ou de réserve doivent être entretenues constamment en feu et prêtes à partir sur les lignes et aux points qui sont désignés par le Préfet.
Il vaut mieux supprimer les mots « en feu » puisqu’un certain nombre de systèmes de traction mécanique ne comportent pas l’emploi des machines renfermant un foyer (Franck, Mékarski, etc.). En outre, la rédaction peut être atténuée pour la seconde partie de l’alinéa, c’est-à-dire l’obligation pour les machines de secours d’être toujours prêtes à partir : car souvent, par raison d’économie, il est dérogé à cette prescription, sans qu’il en résulte d’inconvénient sérieux : il suffit que la machine de réserve ou de secours puisse être expédiée promptement après la réception de l’avis, ou de la dépêche télégraphique ou téléphonique. Le Préfet pourra d’ailleurs fixer le délai minimum pour le temps qui s’écoulera entre le demande de secours et l’envoi de la machine de réserve. On pourrait donc adopter pour le 1er alinéa de l’article 34 la rédaction suivante :
« Le Préfet désigne, s'il y a lieu, le concessionnaire entendu et après avis du service du contrôle , les points » où doivent être entretenus des machines de réserve et des wagons de secours, munis de tous les agrès et » outils nécessaires, en cas d’accident ».
Article 37. — Expédition de matières dangereuses ou infectes. — Cet article vise exclusivement, pour la classification et l’emballage de ces matières, le décret du 12 août 1874, qui est aujourd’hui remplacé par le décret du 12 novembre 1897, concernant le transport des matières dangereuses et infectes. Il sera préférable de se réféier, en termes généraux, aux règlements en vigueur, parce qu’ils peuvent varier, La classification, le conditionnement et l’emballage des matières dangereuses doivent être les mêmes sur
les lignes d’intérêt local que sur les réseaux d’intérêt général. Mais il en est autrement pour les dispositions relatives à la composition des trains ; elles peuvent comporter des tempéraments, justifier des exceptions dont l’administration préfectorale est en mesure d’apprécier l’opportunité. Il appartient donc aux préfets, après avoir entendu le concessionnaire et provoqué l’avis du service du contrôle, de déterminer pour chaque ligne les dérogations aux règlements qu’il conviendrait d’admettre ; cette compétence résulte de l’article 21 de la loi du 11 juin 1880, soumettant le service de l’exploitation au contrôle et à la surveillance des préfets, sous l’autorité du Ministre des Travaux publics ; il suffira donc de spécifier que l’emballage des matières dangereuses ou infectes sera conforme aux prescriptions des règlements généraux et l'article 37 pourra être rédigé de la manière suivante :
« Les personnes qui veulent expédier des marchandises classées comme dangereuses ou infectes par les » règlements en vigueur doivent en faire la déclaration formelle au moment où elles les livrent au service de » la voie ferrée et se conformer à toutes les prescriptions desdits règlements en ce qui concerne le condition- » nement , l'emballage et la marque des colis. Les dispositions relatives à la composition des trains de » voyageurs , dans lesquels le transport de ces matières pourra être autorisé, si le cahür des charges ne com- » porte pas de trains de marchandises, seront réglées par le Préfet , le concessionnaire entendu et après avis » du service du contrôle » .
Article 47. — Concession de chemins de fer d' embranchement et de prolonqement. — Il est dit au premier alinéa de l’article 47 que le Gouvernement, le Département et les communes ont le droit de concéder des nouvelles voies de fer s’embranchant sur une voie ferrée déjà concédée, ou à établir un prolongement de la même voie.
Au sujet des difficultés que peut faire naître l’application de cet article, notamment pour les tramways dont les tarifs ne sont pas kilométriques, je me réfère à ce qui est dit ci-après pour l’addition au cahier des charges type des tramways d’un article 23 bis, concernant les réseaux qui s’embranchent les uns sur les autres.
Article 48. — Embranchements industriels. — En vue de réaliser les prescriptions de l’article 87 de la loi de finances du 13 avril 1898, le décret du 3 août de la même année a complété les alinéas 1, 2 et 6 de l’article 48 du règlement d’administration publique du 6 août 1881 comme il suit:
Premier alinéa. — Le concessionnaire de toute voie ferrée affectée au transport des marchandises est tenu de s’entendre avec tout propriétaire de carrières, de mines ou d’usines, avec tout propriétaire ou concessionnaire de magasins généraux et avec tout concessionnaire de l'outillage des ports maritimes ou de navigation intérieure qui, offrant de se soumettre aux conditions prescrites ci-après, demande un embranchement. A défaut d’accord, le Préfet statue sur la demande, le concessionnaire entendu.
Deuxième alinéa. — Les embranchements sont construits aux frais des propriétaires de carrières, de mines et d’usines, « des propriétaires ou concessionnaires de magasins généraux , ou des concessionnaires de l'outillage des ports maritimes ou de navigation intérieure et de manière qu’il ne résulte de leur établissement aucune entrave à la circulation générale, aucune cause d’avarie pour le matériel, ni aucun frais particulier pour le service de la ligne principale.
Sixième alinéa. — Le concessionnaire est tenu d’envoyer ses wagons sur tous les embranchements autorisés, destinés à faire communiquer des établissements de carrières, de mines, ou d’usines, « de magasins généraux ou d' outillage des ports maritimes ou de navigation intérieure » avec la ligne principale.
L’examen des dispositions de l’article 48 me suggère les observations indiquées ci-après.
Il est dit, au dixième alinéa, que le temps pendant lequel les wagons peuvent séjourner sur les embranchements est augmenté- d’une demi-heure par kilomètre, en sus du premier, non compris les heures de la nuit, depuis le coucher jusqu’au lever du soleil. Afin d’obtenir une meilleure utilisation du matériel roulant, condition essentielle d’une exploitation rationnelle et aussi économique que possible, il semble excessif de prévoir, pour la restitution des wagons envoyés sur les embranchements industriels, une augmentation de délai d’une demi-heure par chaque kilomètre en sus du premier ; ce délai pourrait être
diminué de moitié : car il est évident que le matériel ne met pas une demi-heure pour parcourir un kilomètre dans les deux sens. En outre, on facilitera le comptage du temps pendant lequel les wagons restent à la disposition de l’embranché, si on remplace la mention des heures de lever et de coucher du soleil, qui varient tous les jours, par des indications plus précises ; en conséquence, il me semblerait préférable de rédiger le dixième alinéa de la manière suivante :
« Le temps pendant lequel les wagons séjournent sur les embranchements particuliers ne peut excéder six heures lorsque l’embranchement n’a pas plus d’un kilomètre. Ce temps est augmenté A’ un quart d'heure par kilomètre en sus du premier, non compris les heures de la nuit pendant lesquelles la gare est fermée , conformément aux arrêtés ministériels ou préfectoraux en vigueur. Les délais sont doublés lorsque le waqon envoyé chargé sur un embranchement est rendu chargé ».
Le onzième alinéa est rédigé de la manière suivante :
« Dans le cas où les limites de temps sont dépassées, nonobstant l’avertissement spécial donné par le concessionnaire, il peut exiger une indemnité égale à la valeur du droit de loyer des wagons, pour chaque période de retard après l’avertissement ».
La Cour de Cassation a jugé (voir le traité des chemins de fer de M. Picard, tome IV, page 957) que si le cahier des charges n’exige pas une mise en demeure dans les formes du droit commun pour faire courir l’indemnité, s’il permet même de donner l’avertissement lors de la livraison des wagons, un avertissement spécial n’en est pas moins indispensable et ne peut être remplacé par la simple constatation de l’heure de la livraison. Afin d’éviter ces difficultés, il conviendrait de stipuler que les heures de livraison et de restitution des wagons seront constatées contradictoirement et d’attribuer à cette tenue contradictoire la valeur d’un avertissement. D’ailleurs, en pratique, l’indemnité est réglée par wagon ou par- tonne et la situation n’est pas la même pour un tramway que pour une ligne de grand trafic. Il conviendrait donc, à mon avis, de remplacer le onzième alinéa par la rédaction suivante :
« Dans le cas où les limites de temps sont dépassées, le concessionnaire peut exiger, pour chaque période de retard, une indemnité dont le taux est fixé pour chaque concession par le cahier des charges. Le concessionnaire peut exiger la tenue contradictoire d’un état indiquant l'heure à laquelle chaque wagon a été mis à la disposition de l’ embranché et l’heure à laquelle chaque wagon a été remis à la disposition du concessionnaire. La tenue contradictoire de cet état d’entrée et de sortie des ivagons fera courir l’indemnité sans mise en demeure et sans avertissement spécial » .
Enfin, le dernier alinéa de l’article 48, stipule que les wagons sont pesés à la station d’arrivée par les soins et aux frais du concessionnaire. Cette phrase reproduit la disposition finale de l’article 62 du cahier des charges des grandes compagnies ; mais il y est dérogé dans la pratique parce que les gares ne sont pas toujours munies d’appareils assez puissants pour procéder au pesage des wagons complets ou des masses très lourdes ; le concessionnaire ne peut être incriminé pour ce fait, si les installations de ses gares sont conformes aux projets régulièrement approuvés. D’ailleurs les tarifs spéciaux homologués par décision ministérielle pour les Compagnies du Nord, de l’Est, et de Paris à Orléans renferment une clause aux termes de laquelle la Compagnie se réserve la faculté de faire le pesage soit à l’arrivée, soit dans une gare intermédiaire. Il ne conviendrait pas, à mon avis, de refuser aux lignes secondaires cette faculté, puisqu’elle est accordée sur les grands réseaux qui disposent d’installations plus importantes. Eu conséquence, il me paraîtrait préférable de supprimer les mots : « la station d’arrivée » dans le second alinéa de l’article 48, qui est ainsi libellé :
<v Les wagons sont pesés à la station d’arrivée par les soins et aux frais du concessionnaire ».
OBSERVATIONS GÉNÉRALES SUR LE CAHIER DES CHARGES TYPES
Des décrets en date du 6 août 1881 ont approuvé deux cahiers des charges-types, dont le premier, relatif aux chemins de fer d’intérêt local, ne s’applique qu’aux parties de la voie ferrée n’empruntant pas
le sol des voies publiques ; les second est relatif aux tramways et s’applique exclusivement aux voies ferrées à établir sur des voies accessibles au public.
11 existe, en effet, un grand nombre de tramways (notamment de tramways urbains) qui ne sont en déviation dans aucune de leurs parties, et des chemins de fer d’intérêt local qui n’empruntent sur aucun point de leur parcours les voies publiques existantes. Mais il y a aussi des voies ferrées qui sont établies, partie sur plate-forme indépendante et partie sur voies publiques. Quoique le Conseil d’Ktat ait développé dans un avis de principe en date du 6 août 1884 les considérations sur lesquelles on doit se baser pour établir une distinction entre les chemins de fer d’intérêt local et les tramways, il y a des cas où des doutes peuvent s’élever sur le caractère à attribuer à une voie ferrée projetée et, où ce caractère n’est détermine que par les actes constitutifs de la concession.il paraîtrait donc préférable d’avoir un seul cahier des charges-types pour les deux systèmes de voies ferrées et on pourrait adopter ce système sans déroger à la loi du 11 juin 1880, dont les articles 2 et 30, prescrivant l’emploi d’un cahier des chargestype approuvé par le Conseil d’Ktat, ne disent pas explicitement qu’il devra y avoir deux cahiers des charges-types distincts. Le système consistant à n’avoir qu’un seul cahier des charges-type présenterait, à mon avis, les avantages suivants :
lu La rédaction du règlement d’administration publique serait notablement simplifiée, puisqu’on pourrait y supprimer dix-sept articles (Nos 8, 11 à 18, 41 à 43, 47 à 50 et 52) qui reproduisent des dispositions insérées dans les articles portant, au cahier des charges-type des chemins de fer d’intérêt local, les Nos 15, 21 à 28, 58 à 63 et 65. D’un autre côté, vingt-neuf articles du cahier des charges-type des tramways (IV”' 1, 3 à 5, 10, 14, 16, 17, 19 à 34, 37 à 41) renferment des stipulations empruntées au cahier des charges-type des chemins de fer d’intérêt local. On abrégerait donc beaucoup la rédaction si on n’avait qu’un seul cahier des charges-type.
2“ Aux termes de la circulaire ministérielle du 17 octobre 1881 , lorsqu’un chemin de fer d’intérêt local devra emprunter une ou plusieurs voies publiques, il convient d’insérer dans le cahier des charges concernant la concession de cette ligne, les articles ou portions d’articles du cahier des charges-type des tramways qui peuvent y être applicables et notamment les Nos 5, 6, 7, 8, 9, 12, 13 et 25.
Cette circulaire du 17 octobre 1881 ne règle pas le cas, cependant fréquent, d’un tramway comportant des déviations et on peut se demander s’il ne serait pas préférable de remplacer les instructions du 17 octobre 1881 par les indications suivantes :
Lorsqu’un chemin de fer d’intérêt local ou un tramway devra être construit en partie sur plate-forme indépendante et en partie sur le sol des voies publiques, son cahier des charges sera rédigé au moyen du cahier des charges-type des chemins de fer d’intérêt local, avec les additions ci-après: Définir, à l’article 1er, l’objet de la concession et le tracé en combinant les articles 1ers (chemin de fer d’intérêt local et tramways) et l’article 2 (tramways). Pour l’article 2 (délais d’exécution) combiner les dispositions des articles 2 (chemins de fer) et 3 (tramways). Diviser l’article 7 en trois articles, savoir : article 7 (largeur de la voie et gabarit du matériel roulant), comprenant les trois premiers paragraphes de l’article 7 (chemins de fer) ; article 7 bis (profil-type sur plate-forme indépendante, comme aux paragraphes suivants de l’article 7 (chemins de fer) ; enfin, article 7 ter (profil-type sur les voies publiques), d’après les articles 6, 7 et 8 du cahier des charges-type des tramways. Pour l’article 9 (gares et stations) combiner l’article 9 (chemins de fer) et l’article 11 (tramways). Pour l’article 18 (exécution des travaux) combiner les articles 18 [chemins de fer) et 9 (tramways). Intercaler les Nos 12 et 13 (tramways) entre les articles 29 et 30 (chemins de fer) et combiner l’article 17 (tramways) avec l’article 33 (chemins de fer).
L’obligation de combiner ensemble les articles des deux cahiers des charges-types constitue une complication ; certaines omissions risquent de se produire pour les prescriptions à emprunter à deux pièces différentes. Si on ne rédigeait qu’un seul cahier des charges-type, on éviterait ces inconvénients et lorsqu’on se trouverait dans le cas d’un des cahiers des charges-types actuels, on n’aurait qu’à biffer les articles non applicables à l’espèce.
Si donc il s’agissait de faire œuvre nouvelle, je pense qu’il vaudrait mieux adopter le système d’un cahier des charges-type unique. Mais on peut observer que le système actuellement en vigueur est plus commode pour les tramways urbains, que les chemins de fer d’intérêt local et les tramways font l’objet de deux chapitres distincts de la loi fondamentale du 11 juin 1880 et que cette loi établit entre ces deux genres de voies ferrées des différences bien nettes, en ce qui concerne notamment le mode de concession, la procédure d’expropriation et le concours financier de l’Etat ; on comprend donc qu’un texte unique n’ait pas été admis jusqu’ici pour des voies ferrées que le législateur n’a pas placées sous le même régime. Je ne crois devoir proposer d’apporter à la réglementation actuellement en vigueur que les modifications de nature à permettre une construction plus économique ou une exploitation plus fructueuse, sans compromettre les intérêts généraux du public, ni les droits des riverains, ni la sécurité. Je me bornerai donc à présenter ci-après des observations sur les deux cahiers des charges-types, en suivant l’ordre de leurs articles. D’ailleurs, en supposant que le système consistant à avoir deux cahiers des charges-types approuvés par décret soit maintenu, l’Administration pourrait, d’après ces deux textes, en rédiger un troisième qu’une circulaire ministérielle porterait à la connaissance des Ingénieurs et dont ils feraient usage pour le cas des voies ferrées à établir, partie sur route, partie en déviation.
Quand on soumet à l'approbation un projet de cahier des charges, il est utile de le présenter sur un imprimé de cahier des charges-type, afin de mieux mettre en évidence les modifications proposées à ce type et il convient de conserver le nombre et le numérotage des articles, sauf à biffer ceux qui sont inutiles. Il résulte des articles 2 et 30 de la loi du 11 juin 1880 que toute dérog-ation ou modification apportée aux clauses du cahier des charges-type doit être expressément formulée dans le traité passé, au sujet de la concession : ces changements ne sont approuvés que s’ils sont acceptés par les contractants et parfaitement motivés.
Puisque le cahier des charges de chaque concession peut différer ainsi du type, on pourrait en déduire qu’il n’est, pas nécessaire de modifier les cahiers des charges-types. Mais cette conclusion me semblerait mal fondée : car les types sont établis sur des principes que l’administration supérieure tient à respecter ; elle n’admet généralement des dérogations que lorsqu’elles sont bien justifiées par des circonstances spéciales et locales.
L’autorisation de procéder aux formalités nécessaires pour réviser, s’il y a lieu, le cahier des charges régissant une concession ne peut être accordée qu’après que le concessionnaire et le rétrocessionnaire se sont mis d’accord sur les parties du cahier des charg-es dont la suppression est demandée, ainsi que sur le texte précis par lequel on propose de remplacer les parties supprimées.
Les notes des arlicles des cahiers des charges-types portent des chiffres placés par ordre numérique à chaque page. Je désignerai ci-après les notes en ayant recours à l’emploi des lettres a, b, c, etc. Ainsi, par exemple, je désignerai la note (2) de l’article 7 par la notation : 7b. Ce système a sur l’autre l’avantage de donner aux notes une désignation qui reste toujours la même, au lieu de varier avec l’impression, l’écriture ou la pagination.
II. — Modifications proposées au rallier des cliargcs-typc des chemins de fer d’intérêt local.
TITRE DU CAHIER DES CHARGES
Pour bien spécifier que les dispositions du cahier des charges-type des chemins de fer d’intérêt local ne s’appliquent qu’aux parties où la voie ferrée n’emprunte pas le sol des voies publiques, on pourrait ajouter à la note relative au titre, l’alinéa suivant :
«. Le présent cahier des charges-type s'applique spécialement aux voies ferrées ri empruntant pas le sol des v voies publiques ; quand le chemin de fer projeté comqwrtera des parties empruntant les voies publiques , il y
» aura lieu d'ajouter au texte résultant de l'application du présent cahier des charges-type , les articles utiles, » applicables à l'espèce , du cahier des charges-type des tramways.
'> Il est entendu qu'on emploiera , au besoin , des numéros bis , afin de ne pas changer le numérotage des » articles du cahier des charges-type des chemins de fer d'intérêt local ».
Article 7. — Largeur de la voie ; gabarit du matériel roulant. — Cet article fixe divers éléments qui seront examinés successivement.
Largeur de la voie. — Le premier alinéa détermine la largeur de la voie, pour laquelle la première noie (que j’appellerai la note 7a) n’indique que trois largeurs : 1"',44, 1 mètre ou 0"‘,75.
La voie normale est désignée dans les cahiers des charges-types de 1881 sous le nom dévoie de ln',44. lin général, l’écartement entre les bords intérieurs des rails diffère peu de lm,45, sur nos grands réseaux. Il résulte des dispositions adoptées par la Conférence internationale de Berne et sanctionnées en France par l’arrêté ministériel du 31 mars 1887 que cet écartement peut varier entre lm,435 et 1‘", 465, chiffres dont la moyenne est de lm,45.
Le choix à faire entre les diverses largeurs de voie dépend essentiellement des circonstances locales.
La voie normale est moins souvent employée que la voie étroite sur les chemins de fer d’intérêt local : il convient, en effet, de proportionner la dépense de construction à l’importance des revenus probables. La largeur de lm,44 peut être recommandée pour les affluents du grand réseau qui sont caractérisés par leur faible longueur, sont appelés à desservir un gros trafic et traversent un pays peu accidenté.
La largeur la plus usitée en France, pour les lignes d’intérêt local est celle d’un mètre qui, en pays accidenté, permet une construction plus économique que celle qui correspond à la voie normale. Dans la partie de l’Algérie située à l’ouest du méridien d’Alger, on a adopté l’écartement de lm, 055, tandis qu’à l’est de ce méridien, la largeur est d’un mètre pour les lignes de Tébessa et d’Aïn-Beïda, ainsi que pour celles de la Tunisie. 11 est fâcheux d’employer dans le même pays des largeurs de voie qui ne diffèrent que de quelques centimètres : ce fait provient de ce que la ligne, non garantie par l’Etat, d’Arzew à Saïda a été concédée en 1879 par le Gouverneur général de l’Algérie avec un écartement entre les rails de lm, 05 à F", 06 (3 pieds et demi anglais) et ce type a été ensuite admis pour les lignes voisines, en vue de faciliter les raccordements. 11 est, en effet, très avantageux, au point de vue de l’exploitation, que les lignes ayant même largeur de voie et communiquant entre elles, forment un réseau d’une grande étendue.
La largeur de 0"',75 a été adoptée sur un réseau de 250 kilomètres en Saxe, avec vitesses maxima de 20 à 25 kilomètres à l’heure ; elle existe en Prusse, ainsi que la largeur de 0m,785 ; les chemins de fer de Bosnie, dont le développement est de plus de 700 kilomètres, ont la largeur de 0"',76, comme la ligne de Saint-Léon en Sardaigne. Ces largeurs ne sont pas usitées en France, où des raisons particulières ont amené l’établissement, dans le département des Ardennes, d’un réseau avec largeur de voie de 0,n,80.
Les lignes construites par la Société nationale des chemins de fer vicinaux belges ont presque exclusivement la voie d’un mètre -, toutefois, cette Société a adopté l’écartement de ln',057 pour certaines lignes avoisinant la Hollande, où cet écartement est adopté pour les lignes secondaires.
La réglementation de 1881 se prête mal à l’application de la voie de 0m,60 ; elle ne prévoit pas cette largeur. Aussi l’exploitation de la voie de 0m,60, qui desservait l’Exposition universelle de 1889, n’a fait l’objet que d’une autorisation provisoire. La voie de 0m,60 est actuellement employée sur diverses petites lignes, notamment dans le Loiret et le Calvados, à Royan, etc. Son usage peut cependant être considéré comme exceptionnel pour les lignes d’utilité publique et ne parait justifié que si les difficultés techniques ou l’insuffisance des revenus à espérer s’opposent complètement à l’établissement d’une voie plus large ou s’il est motivé par des raisons particulières, tirées soit du très petit rayon des courbes qu’on peut rencontrer sur des routes dont le sol sera emprunté, soit de l’extrême importance qu’on attache dans l’espèce à disposer d’une voie amovible, soit d’autres considérations spéciales, telles que le cas de lignes de faible longueur ne devant transporter les voyageurs que pendant l’été (lignes balnéaires), ou l’obligation de
faciliter le raccordement de nombreux embranchements à voie de 0m,60 pénétrant dans des usines ou des carrières, ou établis à titre temporaire sur des chemins d’exploitation et dans les champs, pour enlever, sans transbordement les betteraves ou d’autres récoltes.
La voie de 0m, 60, qui est fort utile sur les chantiers des entrepreneurs, n’a pas la même capacité de chargement que la voie d’un mètre, notamment pour le transport des chevaux et du gros bétail.
Au Congrès international des chemins de fer de Saint-Pétersbourg, il a été dit que, tout en laissant une grande liberté dans le choix de la largeur îles lignes secondaires, il y a intérêt à s’en tenir ii quelques types déterminés, que la pratique a déjà sanctionnés et ce Congrès n’a recommandé, en dehors de la voie normale, que les trois types de 1 "',00, 0"',75 et 0"',60. Ce système est celui qui est en vigueur dans l’empire d’Allemagne, où un décret du 8 décembre 1892 prescrit de ne plus admettre à l’avenir que les largeurs de voie de lm,45, 1 mètre, 0m,75 et 0m,60.
Il convient, en effet, de ne pas laisser les concessionnaires multiplier trop les largeurs différentes de voie : on n’ajoutera donc à celles figurant dans la réglementation de 1881 que celles qui sont déjà usitées en France; mais ces dernières sont toutes mentionnées, bien qu’on puisse considérer comme exceptionnelles les largeurs de voie autres que lm,44 et 1 mètre. On est ainsi conduit à proposer la rédaction suivante pour la note 7a concernant la largeur de la voie :
Note 7a. — lm44, l"\055 pour certaines parties de V Algérie, 1 mètre, ou 0"',75, ou (P' ,00 ; dans le cas où des raisons spéciales l' exigeraient , on pourra adopter une largeur de 0"',80.
Les propositions concernant la fixation du gabarit maximum sont indiquées ci-après :
Note 71’ . — Largeur du matériel roulant.
Rédaction de 1881 pour la largeur des caisses et de leur chargement.
Largeur à déterminer dans chaque cas particulier ; toutefois, on n’admettra pas plus de 2'", 80 pour la voie de lm,44, ni de 2m,50 pour la voie de 1 mètre, ni de F", 875 pour la voie 0"'75.
Nouvelle rédaction proposée pour la largeur du matériel roulant.
Largeur à déterminer dans chaque cas particulier.
Pour la voie de lm,44, on se basera sur les dimensions admises pour le matériel des lignes d'intérêt général dans la même région, sans dépasser le rnaximun de 3m,20.
Pour les autres largeurs de voie, on se renfermera dans les maxima indiqués ci-après :
VOIE DE
DÉSIGNATION
lm, 055 et 1 m.
Largeur du matériel roul.mt, toutes saillies comprises .
OO
Largeur des locomotives
Largeur des caisses des véhicules et de leur chargement .
La rédaction proposée ne comporte aucune innovation en ce qui concerne la règle édictée en 1881 et consistant à n’accorder qu’une largeur supplémentaire d’au plus 0m, 30 pour toutes les saillies accessoires qui comprennent notamment celles des marchepieds et des lanternes.
Les locomotives rentrant dans l'expression générale de matériel roulant et leur stabilité étant particulièrement satisfaisante en raison de la situation de leur centre de gravité et de l’arrimage presque constant des poids mobiles qu’elles comportent, on peut admettre qu’elles aient une largeur excédant de quelques centimètres celle des caisses des voitures.
Quoique le cahier des charges-type des chemins de fer d’intérêt local soit rédigé en vue des lignes à exécuter sur plate-forme indépendante, les terrains nécessaires étant acquis par le concessionnaire, il est préférable que ce cahier des charges-type ne renferme, pour le matériel roulant, aucune dérogation aux prescriptions du réglement d’administration publique, attendu qu’il peut arriver que certaines sections d’un chemin de fer d’intérêt local empruntent le sol des routes ou chemins. La rédaction proposée pour la note 7 (b) n’applique qu’aux véhicules de la voie d’un mètre la règle édictée en 1881 et consistant à prendre deux fois et demie la largeur de la voie pour le maximum de largeur des caisses des véhicules et de leur chargement ; mais il a été proposé ci-dessus de supprimer, dans la rédaction de l’article 4 du réglement d’administration publique, celte règle à laquelle on a admis, en pratique, des dérogations, parce que son application stricte entraverait le développement des lignes dont la largeur de voie est inférieure à un mètre.
Plus on diminue la largeur de la voie et plus les nécessités du service conduisent à augmenter le rapport entre la largeur des véhicules et celle de la voie, sauf à veiller, dans l’intérêt de la stabilité, à ce que le centre de gravité soit placé aussi bas que possible, que la hauteur des véhicules soit réduite, que leur poids mort par mètre courant soit suffisant, que la voie soit bien établie et bien entretenue et que la vitesse des trains soit modérée.
Les locomotives du type Péchol-Bourdon, qui desservaient le tramway à voie de 0"', 60 de l’Exposition universelle de 1889, avaient une largeur de 2"', 075, soit près de trois fois et demie la largeur de la voie; ce rapport, semble excessif: mais une largeur de 2 mètres n’est que suffisante pour le personnel de conduits de la machine ; les saillies accessoires des locomotives, marchepieds, tuyauterie, abris, etc. ont des dimensions en quelque sorte obligatoires, qui varient peu quelle que soit la largeur de la vole : il est vrai que la largeur des parties les plus pesantes de la locomotive Péchot-Bourdon reste notablement inférieure au triple de la largeur de la voie, puisque l’intervalle entre les parties extérieures des caisses à eau n’est que de 1"', 60.
Sur la voie d’un mètre, on relève les largeurs suivantes pour le gabarit du matériel roulant, 3m 19 sur le Bône-Guelma, 2“‘,80 sur l’Est algérien, 2'", 30 sur les lignes concédées à la Compagnie d’Orléans, 2m, 63 sur le réseau du Sud de la France, 2"', 50 pour la Société des chemins de fer économiques et 2m, 40 [jour la Compagnie des chemins de fer départementaux.
Sur le réseau des Ardennes, à voie de 0"', 80, le concessionnaire a porté la largeur des caisses des véhicules à 2'", 10, parce (pie cette dimension est indispensable pour qu’on puisse trouver dans les voitures, avec le couloir central et les banquettes transversales, la largeur nécessaire pour asseoir convenablement les voyageurs en en plaçant respectivement deux et un sur chacune des deux banquettes transversales ; les voitures ainsi conditionnées sont très stables et donnent toute satisfaction. Il est vrai que les marchepieds situés à l’extrémité des voitures ne font aucune saillie sur la caisse, et que la voie est robuste pour sa largeur de 0m,80 (rail en acier de 18 kg. , traverses en chêne espacées de 0m, 77, ballast de 0"’,35 d’épaisseur).
On s’est attaché à déterminer les inaxima inscrits dans la rédaction proposée de manière à autoriser (sauf [jour les voitures de la voie de 0"',60) les plus grandes dimensions que la pratique a sanctionnées suides lignes en exploitation : ainsi par exemple, j’ai mis, pour largeur maxima des locomotives sur la voie d’un mètre ; 2"', 56, dimension un peu supérieure à une fois et demie la largeur de la voie, parce que les locomotives ont une largeur de 2"', 54 sur la ligne de Hermes à Beaumont et de 2"', 56 sur le réseau Corse. Du reste on aura toujours la faculté, en rédigeant le cahier des charges d’une concession, de se tenir audessous des maxima quand les circonstances locales le permettront.
Le matériel Decauville (voie de 0ra, 60) a 2m, 03 de largeur : cependant la rédaction proposée limite, pour cette voie, la largeur des voitures à 1"', 80, soit au triple de la largeur de la voie. Une dérogation au
cahier des charges-type peut d’ailleurs être proposée en cas de besoin, par les demandeurs en concession : si cette latitude paraît justifiée par les circonstances, il y aura lieu d’examiner si elle doit être compensée par des garanties spéciales, telles que la limitation de la vitesse et la fixation d’un minimum pour la tare, par mètre courant des véhicules, ainsi que d’un maximum suffisamment réduit pour leur hauteur.
L’article 12 de l’ordonnance du 12 novembre 1846 porte que les dimensions de la place offerte à chaque voyageur devront être d’au moins 0m, 45 en largeur, 0m, 65 en profondeur et lm, 45 en hauteur. Les dimensions qui varient avec la classe, sont, sur les grands réseaux, supérieures à ces minima qui correspondent à un volume d’au moins 0 '"c. 424. Les minima réglementaires sur les lignes anglaises sont de 0m, 46 pour la largeur et de 0m°. 562 pour le volume. La longueur des banquettes des chemins de fer vicinaux belges est calculée en admettant qu’il faut donner, par personne, au moins 0,n,50 en première classe et 0m, 45 en seconde.
On ne doit pas perdre de vue que, d’après la réglementation adoptée en France pour les chemins de fer d’intérêt local, diverses dimensions des ouvrages de la voie dépendent de celles du matériel roulant et qu’en conséquence si on augmente la hauteur ou la largeur du gabarit, il en résultera un accroissement de dépenses non seulement pour le matériel roulant mais encore pour la construction du chemin de fer. Il importe donc de n’insérer autant que possible à l’article 7, pour le gabarit, que des dimensions inférieures à celles des maxima correspondant à la largeur de la voie.
Note 7e. — Hauteur du materiel roulant. — La note annexée au cahier des charges-type de 1881 porte que la hauteur maxima sera de 4m, 20 pour la voie de lm, 44 et que pour les autres voies, elle devra être déterminée dans chaque cas particulier.
On voit que la hauteur maxima à admettre pour les véhicules appelés à circuler sur les voies d’une largeur inférieure à lm, 44 n’est pas indiquée dans la note du cahier des charges-type de 1881 ; cette hauteur parait devoir être principalement basée, pour les voies très étroites, sur la résistance qu’ils doivent opposer à l’action du vent. En effet, si on comprend qu’on puisse, en réduisant la vitesse des trains, annihiler plus ou moins les facteurs tendant au renversement qui dépendent du mouvement, il est évident qu’on ne saurait exercer aucune action directe sur les effets de la poussée du vent, qui est particulièrement dangereuse pour les véhicules vides à panneaux pleins ; mais on peut en atténuer les conséquences soit en diminuant les surfaces sur lesquelles elle agit, soit en augmentant le poids des wagons, soit en abaissant le plus possible vers le sol le centre de figure dont la hauteur au-dessus des rails donne le bras de levier de l’effort tendant au renversement.
L’expérience démontre que, sur les grands réseaux, des véhicules même chargés ont été quelquefois renversés par le vent ; heureusement que le fait est rare. On doit se résigner à abandonner quelque peu de la stabilité réalisée sur les lignes à voie normale et il voie d’un mètre pour fixer les hauteurs maxima des véhicules des voies très étroites, afin de rendre possible l’adaptation du matériel roulant au service qu’il doit faire, la stabilité tendant à décroître en même temps que la base d’appui : il faut donc s’en rapporter à l’expérience acquise dans l’exploitation.
Pour la voie la plus étroite, c’est-à-dire celle de 0m,60, on peut observer que la hauteur du matériel roulant de la ligne de Festiniog à Port-Madoc atteint 2m,168 au-dessus du rail et 2m,363 y compris la saillie des lanternes. Cette ligne fonctionne depuis très longtemps dans le pays de Galles, où les coups de vent sont violents. La hauteur qui y a été adoptée pour les véhicules peut ne pas être considérée comme une limite extrême, parce qu’on s’y est peut-être trouvé commandé par la hauteur des ponts par dessus, construits à l’époque des débuts de l’exploitation, quand il s’agissait seulement d’un plan incliné pour faire descendre des ardoises à la mer; la hauteur des souterrains n’est que de 2m,75 sur l’axe. D’un autre côté, la hauteur de 2m,88 au-dessus du rail qui a été admise en France sur certaines lignes, pour des chargements bien arrimés, parait trop forte pour être généralisée. En fait, la hauteur du matériel de la voie de 0"‘, 60 desservant l’Exposition universelle de 1889, était de 3 mètres pour les locomotives et de 2m,41 pour les voitures ; le service des voyageurs a été fait convenablement ; on peut donc admettre, en nombre rond, le maximum de 2ni,40 pour la hauteur des wagons sur la voie de 0m,60.
La hauteur de 3 mètres admise pour les locomotives de la voie de 0m,60 est assez faible pour qu’elles puissent être transportées sur les plates-formes des grands réseaux. Il ne semble pas utile de limiter l'élévation du corps principal des locomotives, puisque nécessairement il sera toujours fort au-dessous de la hauteur totale qui comprend celle de la cheminée, du dôme de vapeur, des abris et autres accessoires indispensables. D’ailleurs les locomotives dont le centre de gravité est placé bas et qui acquièrent, du fait même de leur poids et de leur construction, une grande stabilité sur les rails, résistent mieux que les véhicules ordinaires à l’action du vent.
La hauteur stipulée pour le matériel roulant, au cahier des charges de la voie de 0"',80, dans le département des Ardennes, est de 3m,40 au-dessus des rails ; mais en fait, la hauteur, sur ce réseau, n’est que de 3m,215 pour les locomotives et de 2m,89 pour les voitures. On pourra adopter en nombres ronds, pour cette largeur de voie, 2m,90 pour les voitures et 3m,40 pour les locomotives.
Sur le réseau du Vivarais (chemins de fer d’intérêt général à voie d’un mètre, Compagnie des chemins de fer Départementaux) la hauteur maxima au-dessus du rail est fixée à 2m,99 pour les voitures, à 2m,90 pour les fourgons et à 3m,12 pour les wagons couverts. On a adopté sur divers léseaux à voie de 1 mètre et de lm,055 les dimensions suivantes, pour la hauteur du gabarit: 3"', 50 pour la Compagnie des chemins de fer économiques, la ligne de Hermes à Beaumont, et les tramways de l’Aude, 3m,63 pour la Compagnie du Sud de la France, 3"‘,00 pour la ligne à crémaillère d’Aix-les-Bains au Revard, 3m,80 pour l’Est algérien (ligue d’Aïn-Beïda), 3"', 90 pour le réseau à voie d’un mètre concédé à la Compagnie d’Orléans, 4 mètres pour le réseau de la Somme, 4m,20 pour la Compagnie franco-algérienne (ligne d’Arzew à Saïda), 4'", 30 pour l’Ouest algérien (ligne de Blida à Berrouaghia) et pour la Compagnie Bône-Guelma (ligne de Tébessa). La hauteur des cheminées de locomotives au-dessus du rail est limitée à 3 mètres sur la ligne de Hermes à Beaumont, 3™, 40 sur la Compagnie des chemins de fer départementaux, 3,n,65 sur la Compagnie du Sud de la France (ligne de Draguignan à Meyrargues et à Nice) et 3"', 90 sur l’Est algérien (ligne d’Aïn-Beïda). La hauteur du gabarit est considérable sur les chemins de fer algériens, parce qu’on y transporte des chargements d’alfa, qui sont peu pesants et solidement arrimés. Mais on augmente la dépense de construction et on diminue la stabilité, quand on admet une grande hauteur pour le gabarit : il me paraît donc préférable de considérer généralement 3"’,90 comme un maximum pour la voie de 1 mètre et même de ne pas dépasser autant que possible 3"', 00 pour les caisses des voitures et 3"’, 50 pour les chargements.
Le maximum de 4'", 20, prescrit pour la voie normale par la réglementation de 1881, ne me parait pas devoir être maintenu d’une manière absolue ; car la hauteur du gabarit est de 4m,28 sur le Nord et l’Est, de 4m,30 sur le P.-L.-M. et l’Ouest, de 4r",40 sur les réseaux de l’Etat, de l’Orléans et du Midi : or il convient que le matériel roulant d’un chemin de fer d’intérêt local puisse avoir les mêmes dimensions que celui de la ligne avec laquelle il est raccordé et qui a la même largeur de voie. Quant aux voies très étroites, les chiffres inscrits au tableau ci-après ont été établis en supposant que le poids des véhicules ne soit pas inférieur à 450 kilogrammes par mètre courant de longueur de véhicules.
« Note 7('. — Hauteur à déterminer dans chaque cas particulier .
» Pour la voie de i"\44, on se basera sur les dimensions admises pour le matériel des lianes d'intérêt '> (/encrai dans la même région , sans dépasser le maximum de 4'" ,40.
» Pour les antres largeurs de voie, on se renfermera dans les maxima indiqués ci-après :
VOIE DE
DÉSIGNATION
lm, 055
et 1 m.
Locomotives, toutes saillies comprises .
CO
Autre véhicules, toutes saillies comprises et leurs charge-
rnents .
Le maximum de hauteur du gabarit ne comprend pas les parties mobiles, telles que la perche en cas d’emploi de la traction électrique.
Note 7d. — Entrevoie. — Je me réfère aux observations présentées ci-dessus, pour l’entrevoie, au sujet de l’article 4 du règlement d’administration publique du 6 août 1881 ; je n’ai donc aucune modification à proposer pour la note 7d portant que la largeur de l’entrevoie sera telle qu’entre les parties les plus saillantes de deux véhicules qui se croisent, il y ait un intervalle libre d’au moins 0"',50 ; cependant il serait ulile de bien préciser que cet intervalle devra être obtenu, même dans les courbes de faible rayon .
La note 7d pourrait, en conséquence, être rédigée ainsi qu’il suit :
« La largeur de l'entrevoie sera déterminée , dans les courbes comme dans les alignements de manière » qu'entre les parties les plus saillantes de deux véhicules qui se croisent, il y ait un intervalle libre d’au » moins cinquante centimètres . »
Note 7e. — Largeur des accotements en ballast. — La note insérée à l’article 7 du cahier des chargestype des chemins de fer d’intérêt local de 1881 prescrit de calculer la largeur des accotements, c’est-à-dire des parties comprises de chaque côté entre le bord extérieur du rail et l’arête supérieure du ballast, de façon que cette arête se trouve sur la verticale de la partie la plus saillante du matériel roulant.
L’application de cette règle, en supposant l’emploi du gabarit maximum donne, pour la largeur des accotements en ballast, les minima indiqués au tableau ci-après :
L’accotement en ballast a généralement une largeur d’un mètre sur les grandes lignes à voie normale ; mais les dimensions sont moindres sur divers chemins de fer d’intérêt général en exploitation : ainsi la largeur d’accotement est de 0n‘,70 sur les lignes à voie normale de l’Ouest algérien, de Bône-Guelma et de l’Est algérien. Pour les lignes ayant l'",055 de largeur de voie, on relève une largeur de O"1, 70 sur la ligne très accidentée de Blida à Berrouaghia et une largeur de 0",50 sur le réseau de la Compagnie Franco-algérienne (département d’Oran). Quant aux lignes à voie d’un mètre, on peut citer les largeurs suivantes ; 0"',73 sur les lignes de la Corse et du Vivarais qui sont en pays de montagne, 0"',70 sur les lignes à voie d’un mètre concédées à la Compagnie d’Orléans, ainsi que sur les lignes de Chàteaumeillant à la Guerche et de Sancoins à Lapeyrouse, 0"',60 sur la ligne de Hermes à Beaumont et 0m,50 sur les lignes de Tébessa et d’Aïn-Beïda (département de Constantine). Sur le réseau des Ardennes, où la largeur de voie est de O1", 80, on a déterminé la largeur d’accotement en ballast suivant la réglementation de 1881, ce qui donne, le gabarit étant de 2"‘,10, une dimension de :
Sur les lignes à voie de O"1, 60, la largeur d’accotement est généralement de 0m,40.
11 parait rationnel de déterminer la largeur en couronne du ballast de manière à donner une assiette suffisante à la voie, plutôt que de faire dépendre cette largeur de celle du gabarit. La fixation du cube
de ballast nécessaire est subordonnée à diverses circonstances, telles que la nature du sol et des remblais, la raideur des courbes et des déclivités, le type adopté pour les traverses, la charge maxima par essieu, et non à la largeur du matériel roulant, dont on a à se préoccuper au point de vue de la sécurité des agents circulant sur la banquette, mais non au point de vue des dimensions de la couche de ballast.
L’expérience des lignes en exploitation montre qu’il suffit généralement de donner à l’accotement en ballast, sur les lignes secondaires, une largeur de 0"',75 pour la voie de 1"',44 et de 0'",60 sur les voies de lm,055, 1 mètre et 0m,80 qui n’ont pas des déclivités excessives. Pour les voies plus étroites, il parait prudent d’avoir au moins 0m,50 de largeur, parce qu’elles comportent généralement des courbes de très faible rayon : si le "ballast ne dépasse pas notablement les abouts des traverses, on peut craindre qu’il n’oppose pas une résistance suffisante, dans les courbes très raides; au glissement des traverses sous l’action de la force centrifuge.
Les largeurs indiquées à l’alinéa précédent comme sanctionnées par l’expérience, sur diverses lignes en exploitation, ne permettent pas à la verticale des parties les plus saillantes du matériel roulant d’empiéter sur la banquette où circulent les agents : car la projection horizontale du talus du ballast dépasse 25 centimètres et la différence entre ces largeurs et celles qui résultent de l’application du gabarit maximum à la réglementation de 1881 n’excède pas 0m,25.
Si on suppose une largeur de voie de 1 mètre, des traverses ayant lm,70 sur 0m, 1 2, un rail de O1", 09 de hauteur sur O"1, 05 de largeur et un accotement en ballast de 0m,60, l’épaisseur horizontale du ballast , vis-à-vis le centre de l’about de la traverse sera de 0m,45.
La rédaction suivante est proposée pour la note relative à la largeur des accotements en ballast :
« Note 7°. — A moins de circonstances exceptionnelles dont il devra être justifié , celle lanjcur sera d'au moins » Um ,75 pour la voie de lm ,44 , Om ,60 pour les voies de l'" ,055, 1 mètre et 0m,80, et O'" ,50 pour les voies de v> 0"',75 et de 0"\60 ».
Epaisseur du ballast. — Le cinquième alinéa de l’article 7 porte que l’épaisseur de la couche de ballast sera d’au moins 0m,35.
Les concessionnaires ont intérêt à avoir un ballast de bonne qualité et d’une épaisseur suffisante, pour donner une assiette stable à la voie et diminuer les frais d’entretien. Quand on emploie des traverses en bois, qui sont beaucoup plus usitées en France que les traverses métalliques, il convient d’avoir une épaisseur d’au moins 0m, 35 même quand le ballast repose sur un terrain de bonne qualité; elle serait insuffisante sur un terrain glaiseux. Cependant beaucoup de cahiers des charges approuvés réduisent l’épaisseur totale du ballast à 0m,30.
Un peut, par raison d’économie, diminuer l’épaisseur du ballast, sans compromettre la stabilité de la voie, dans des cas particuliers, par exemple sur une voie de 0,n,60, où la charge maximum ne dépasse pas trois tonnes et demie par essieu et où l’épaisseur du ballast peut être inférieure à 0m, 30 quand on emploie des traverses métalliques embouties dont il est inutile de recouvrir la face supérieure avec du ballast.
La couche de ballast placée entre le niveau de la face supérieure et celui de la face inférieure des traverses sert à empêcher les déplacements horizontaux ; mais la partie vraiment utile et efficace pour répartir les pressions sur la plate-forme est celle qui est située au-dessous du niveau de la face inférieure des traverses : celte opinion a été très appuyée au congrès international des chemins de fer de Londres, où il a été dit que souvent en Angleterre les traverses ne sont pas noyées dans le ballast et qu’on y attache beaucoup plus d'importance à la couche sur laquelle reposent les traverses qu’à l’épaisseur totale du ballast : il suffit généralement que cette couche ait une épaisseur de 0m, 15 sous les traverses en bois et de 0ra,20 sous les traverses métalliques.
Dans cet ordre d’idées, on pourrait laisser en blanc l’épaisseur du ballast dans le texte de l’article 7 en mettant en note l’indication suivante :
« Note 7 (f). — A moins de circonstances exceptionnelles dont il devra être justifié , l'épaisseur totale du
» ballast sera déterminée de manière qu'il existe une épaisseur de ballast d'au moins Om ,15 sous les traverses » en bois et 0m,20 sous les traverses métalliques ».
On aurait ainsi, pour le cas le plus ordinaire, c’est-à-dire celui des traverses en bois, une épaissseur d’environ 0 37 qui se décompose ainsi :
Rail . 0m,10
Traverse . 0 12
Couche inférieure du ballast . 0 15
Total . 0 37
Le cahier des charges de la ligne à crémaillère d’Aix-les-Bains au Revard porte que pour les parties en déblai dans le rocher compact, le ballast pourra être supprimé et que, dans ce cas, les traverses seront scellées au roc par des crampons en fer.
Largeur de la banquette. — Il est dit au cinquième alinéa de l'article 7 qu’on ménagera, au pied de chaque talus du ballast, une banquette de largeur telle que l’arête de cette banquette se trouve à 0"',90 au moins de la verticale de la partie la plus saillante du matériel roulant. En répondant en 1889-1890 au questionnaire envoyé sur la demande d’une Commission interministérielle nommée pour étudier la révision de la loi du 11 juin 1880, plusieurs ingénieurs ont émis l’avis qu’il conviendrait de réduire ce minimum à 0 70. La réduction de la cote de 0 90 me parait justifiée : car son adoption permettrait
de réduire la largeur de la plate-forme des terrassements et par conséquent de diminuer les dépenses de construction et d’un autre côté, l’adoption d’un minimum de 0"',75, au lieu de 0m,90, pour l’intervalle à réserver entre le matériel roulant, et l’arête de la banquette, ne semble pas de nature à compromettre la sécurité des agents circulant sur la banquette ; d’ailleurs il a été dit ci-dessus que la zone occupée, au passage des trains, par le matériel roulant est moins large que la zone occupée par la couche de ballast. Sur les grands réseaux, la largeur de la banquette est de 0 m, 50, ce qui suffit pour le passage des agents de la voie ; ce passage sera même assuré si la largeur de la banquette n’est inférieure, en aucun point, à 0 45. Il est vrai que sur les grands réseaux, les courbes ont un plus grand rayon que sur
certains chemins de fer d’intérêt local ; mais on peut exécuter les terrassements suivant les raccordements paraboliques et régler la section transversale de la plate-forme, de manière à ce que le profil du ballast reste le même dans les parties en courbes de faible rayon et que la largeur de la banquette, ne soit en aucun point inférieure à la dimension indiquée au profil-type.
Je crois devoir proposer pour l’alinéa fixant la largeur de la banquette, la rédaction suivante :
« On ménagera au pied de chaque talus de ballast une banquette de (a) . largeur ».
» Note 7g. — Largeur à déterminer dans chaque cas particulier : il convient que la largeur de la banquette » ne soit , en aucun point , inférieure à O m,4o et qu'il y ait un intervalle d'au moins O "\75 entre l'arête de la » banquette et la verticale de la partie la plus saillante du matériel roulant ».
Largeur de la plate-forme des terrassements. — En réduisant celle largeur, on réalisera une économie assez considérable : car elle portera sur les surfaces de terrains à acquérir, sur le cube des terrassements à exécuter, sur la hauteur des murs de soutènement et sur la longueur des ouvrages d’art. Les dimensions, adoptées sur diverses lignes en exploitation sont indiquées ci-après au tableau A pour les lignes françaises d’intérêt général et au tableau B pour des lignes algériennes d’intérêt général et pour des lignes d’intérêt local.
Tableau A. — Lignes d’intérêt général, à voie d’un mètre, exploitées en France.
CHEMINS DE FER DÉPARTEMENTAUX
Chemins de fer économiques
Sud de la
France : de
INDICATION DliS DIMENSIONS
Compagnie
d’( ) ri 6a ns
Orange à
Vaison
Réseau
Corse
Réseau du
Vivarais (lre section)
Charente
et Deux-
Sèvres
Sancoins à Lapeyrouse et Châteaumiellant à La Guerche
Draguignan
Meyrarguos et à Nice
Epaisseur du ballast .
Largeur de l’accotement en ballast . . .
Projection horizontale du talus de ballast
Largeur de la banquette .
Largeur de la plate-forme des terrossements .
La première section des chemins de fer du Yivarais a été concédée par la loi du 27 juillet 1886 ; pour la deuxième section de ces chemins de fer qui lui a été concédée par la loi du 25 mai 1898, la Compagnie des chemins de fer Départementaux a proposé l’adoption du profil-type admis pour les réseaux des Charentes et des Deux Sèvres, où les déclivités ne dépassent par O"1, 0 23 ; il a été décidé que la largeur de chaque banquette serait fixée à 0 50, au lieu de 0 60 ; mais que l’accotement de 0 75 serait
maintenu sur les parties en terrain très accidenté (la déclivité atteint 0'", 032, avec rayons de 100 mètres). Les déclivités s’élèvent à 0m,030 sur les chemins de fer à voie d’un mètre concédés à la Compagnie d’Orléans, sur la première section du Vivarais et sur certaines lignes du Sud de la France, avec rayon minimum de 150 mètres pour le Sud de la France et de 100 mètres pour les autres lignes.
Tableau B. — Lignes à voie étroite d’Algérie et chemins d’intérêt local.
INDICATION DES DIMENSIONS
Ligne de Blida à Berrouaghia (Ouest Algérien)
Ligne
d'Aïn-lieïda
(Est
Algérien)
Ligne de Tébessa (Bdne- Guelina)
Compagnie
Franco-
Algérienne
Hermes
à Beaumont
Intérêt local
Chemins de fer économiques :
réseau de l’Ailier
Intérêt local
Chemins de fer départementaux
Intérêt local
Largeur de la voie. . . .
im
lm
im,
im, »
Maximum des déclivités .
Minimum du ravon des courbes .
Largeur du gabarit du matériel roulant
Epaisseur du ballast .
Largeur de l’accotement en ballast. . .
Largeur en crête du ballast .
Projection horizontale du talus de ballast
Largeur de la banquette .
Largeur de la plate-forme des terrasse-
ments .
Distance entre barète de la banquette et la verticale des parties les plus
saillantes du matériel roulant .
Pour les lignes énumérées ci-dessus, le maximum de la largeur de la plate-forme des terrassements est de 4 m, 50 et le minimum (s’appliquant aux déblais en terrain ordinaire et aux remblais, mais non aux tranchées dans les parties rocheuses) est de 4 mètres pour les chemins de fer d’intérêt général exploités en France ; on relève des largeurs minima de 3 80 pour la ligne d’intérêl local de Hermes à Beaumont,
qui est ancienne, et de 3 60 pour deux lignes d’intérêt général d’Algérien.
La largeur de 3 m, 80 ne serait pas compatible avec la règlementation actuellement en vigueur : car le paragraphe 5 de l’article 7 du cahier des charges-type de 1881 exige une largeur libre d’au moins 0"',90 entre l’arête de la banquette et la verticale de la partie la plus saillante du matériel roulant , ce qui donne pour la largeur extérieure de ce matériel :
Or, aux termes de la circulaire ministérielle du 12 décembre 1887 la largeur intérieure de la caisse des véhicules doit être d’au moins 2 mètres sur la voie de un mètre.
Pour que la voie puisse être bien entretenue et que la circulation du personnel y soit aisée, il est préférable de ne pas descendre au-dessous de 2 '",30 pour la largeur en crête du ballast et de 0 m,35 pour son épaisseur, ce qui, avec un talus de 45 degrés et une largeur de banquette de 0 lu, 50, correspond à une largeur de 4 mètres pour la plate-forme : la largeur de la projection horizontale du talus de ballast varie quelque peu suivant la nature du ballast employé.
On voit qu’en général une largeur de 4 mètres est admissible pour la plate-forme d’un chemin de fer secondaire, à voie d’un mètre devant être construit aussi économiquement que possible. Pour le second réseau du Yivarais dont le tracé présente des difficultés exceptionnelles (déclivités de 0"',0325 et courbes de 100 mètres de rayon), les dimensions récemment approuvées par l’Administration correspondent à une largeur de plate-forme de 4m,30.
Obstacles isolés. — Les cahiers des charges des lig-nes françaises ne renferment aucune prescription au sujet de l’intervalle à réserver entre le matériel roulant et les obstacles isolés, tels que mâts de signaux, leviers de manœuvre, fils établis pour la transmission des signaux dans les souterrains, ou pour la suspension d’autres fils, candélabres, colonnes de grues hydrauliques, etc. L’intervalle résultant des dispositions adoptées par les constructeurs ne s’est pas toujours trouvé suffisant au point de vue de la sécurité : ces obstacles isolés sont nombreux et se trouvent le plus souvent dans les gares ; la distance qui les sépare du rail est beaucoup plus variable que celle des parapets ou culées ; il est donc difficile pour le personnel des trains de bien connaître la distance exacte de chacun d’eux ; si certains obstacles sont trop rapprochés des voies, ils peuvent être particulièrement dangereux pour les voyageurs et pour les agents des chemins de fer.
La détermination de la distance à ménag-er entre les obstacles isolés et le matériel roulant intéresse la sécurité qu’il est aussi important de sauvegarder sur les lignes secondaires que sur les chemins de fer d’intérêt général : il convient donc de se référer, pour l’étude de cette question, aux éléments fournis par l’expérience de l’exploitation des grands réseaux.
Jusqu’en 1868, l’Administration n’avait pas mis à l’étude la fixation d’un minimum pour la distance des obstacles isolés au rail le p'us voisin. Des accidents s’étant produits, des décisions ministérielles portant diverses dates (10 juin 1868 pour l’Est, 29 avril 1869 pour l’Orléans, 11 septembre 1869 pour l’Ouest, 30 décembre 1869 pour le Midi, 7 janvier 1870 pour le réseau P.L.M., et 22 mai 1874 pour le Nord) ont stipulé :
1° Qu’aucun obstacle s’élevant au-dessus du niveau des marchepieds ne pourra dorénavant être placé à moins de lm, 35 du bord extérieur du rail le plus rapproché de la voie principale ;
2° Que les obstacles placés à une distance moindre pourront être maintenus, à moins d’une décision contraire, spéciale à chaque cas, mais que la distance sera ramenée à lm,35, lorsque des modifications apportées à la consistance des gares le permettront.
Ces dispositions laissaient subsister, sur les lignes les plus importantes des grands réseaux, beaucoup d’obstacles situés à moins de lm, 35 du rail. A la suite de nouveaux accidents, l’Administration a fait procéder par les services du conlrôle à une révision générale des obstacles fixes et à l’évaluation des dépenses qu’entraînerait leur déplacement. Sur l’avis du Comité de l’exploitation technique des chemins de fer, qui a eu à examiner les résultats de cette enquête, la décision ministérielle du 31 décembre 1890 a prescrit de s’occuper seulement des obstacles isolés s’élevant au-dessus du niveau des marchepieds latéraux et situés le long des voies principales à une distance inférieure à 1"', 35 du bord extérieur du rail le plus rapproché, et de les reporter à cette distance minimum, à moins d’autorisation spéciale donnée ou à donner par l’Administration supérieure.
La distance de 1"’, 35 a donc été définitivement admise comme minimum à adopter sur les grands réseaux, sauf cas exceptionnels ; si un intervalle supérieur à l"1, 35 avait été adopté, il aurait fallu procéder à des remaniements complets de certains ouvrages d’art et des plans de certaines gares, ce qui aurait entraîné de grandes dépenses.
La hauteur des marchepieds latéraux est d’environ 0"’, 40 sur les grands réseaux ; elle varie entre O"1, 20 et 0m, 30 sur les lignes ayant le plus petit matériel (voie de 0m, 60). Les obstacles qui se trouvent au-dessous du niveau des marchepieds, tels que des dépôts temporaires de rails, présentent peu
d’inconvénient au point de vue de la sécurité.
Si on se base sur cet intervalle minimum de . lm,35
Si on y ajoute, pour largeur du rail, environ . 0 06
On obtient pour la distance à ménager à partir du bord intérieur du rail . 1 41
En y ajoutant la moitié de la largeur de la voie : 0 72
On obtient pour distance à partir de l’axe de la voie . : . 2 13
Si le matériel roulant a 3m, 20 de largeur, toutes saillies comprises, son bord extérieur se trouve à . 1 60
La différence . 0 53
représente donc la marge qu’on a cru devoir réserver, pour les chemins de fer d’intérêt général, entre les saillies du matériel roulant et les obstacles isolés ; il n’y a pas lieu d’augmenter cette marge pour les lignes d’intérêt local.
On peut objecter que la largeur de 3"', 20, servant de base au calcul ci-dessus, est déduite du matériel du Nord et que la largeur moyenne du matériel circulant sur les grands réseaux n’excède pas 3m, 10, ce qui correspond à un intervalle minimum d’environ 0ni, 58. Mais il n’en est pas moins vrai que l’intervalle implicitement admis pour le réseau du Nord n’est que de 0"1, 53 et j’estime qu’il ne convient pas d’exiger, pour les lignes d’intérêt local, des dispositions plus coûteuses que celles qui sont en vigueur sur les grandes lignes.
En vue de la commodité de la construction, il convient de se rapporter au rail plutôt qu’au gabarit pour déterminer la position à assigner aux obstacles isolés. On a pris, pour les grands réseaux, le bord extérieur du rail comme point de départ pour la cote d’écartement de ces obstacles. Mais comme le rappelle l’article 4 du cahier des charges-type des chemins de fer d’intérêt local, c’est entre les bords intérieurs des rails que se mesure l’écartement qui caractérise la largeur de la voie ; les divers types de rails usités présentent de notables différences de largeur. Il me parait préférable de se rapporter ici au bord intérieur du rail, plutôt qu’au bord extérieur : si on n’adopte pas ce dernier système et s’il arrive qu’on soit amené à renforcer les rails d’une ligne, ce qui peut entraîner une augmentation de la largeur du champignon, les obstacles qui auraient été placés exactement à la distance réglementaire par rapport au bord extérieur du rail se trouveront trop rapprochés après la transformation de la voie.
Le tableau ci-après indique les distances è ménager entre les obstacles isolés et le rail, en supposant l’emploi du gabarit maximum qui correspond à chaque largeur de voie.
LARGEURS DE VOIE
lm
lm, 055
lm
tj — gabarit maximum .
1 — largeur de voie, rails compris .
GG
Intervalle minimum .
Distance minima à réserver j extérieur du rail.
entre l'obstacle isolé et le ;
] . 1 \ intérieur du rail.
En cas d’emploi d’un gabarit de 2m,40 sur la voie de 1 mètre, la distance minima serait de lm,23, au lieu de lm, 43.
Les cotes indiquées au tableau ci-dessus pour la distance minima à ménager entre les obstacles isolés et les rails supposent que les deux faces des rails de la voie principale soient au même niveau ; mais quand les véhicules passent sur une voie en dévers, ils s’inclinent vers le centre de la courbe ; de ce côté, leurs parties saillantes se rapprochent des obstacles qui bordent la voie : si donc on veut que l’intervalle réglementaire de 0m, 53 soit respecté dans tous les cas, il faudra adopter, pour la distance entre l’obstacle et le rail, une majoration d’autant plus forte que le rayon de la courbe sera plus petit et que les véhicules seront plus longs. Sur des lignes à voie de 0m, 60 où des wagons plats de 6 mètres de longueur portent des chargements d’au plus 2m,20 de largeur et reposent sur des bogies dont les chevilles ouvrières sont séparées par un intervalle n’excédant pas 4m, 80, l’intervalle libre ménagé au passage des courbes de 100 mètres de rayon, entre le rail et les obstacles latéraux a été augmenté de 0m, 05 pour le rayon de 50 mètres, de 0"', 10 pour celui de 30 mètres et de 0"', 15 pour celui de 20 mètres.
Les constructeurs de l’infrastructure devront donner à la plate-forme une largeur suffisante pour que les grues hydrauliques et autres engins nécessaires pour l’exploitation puissent être établis en ménageant un intervalle d’au moins 0m, 53 entre le matériel roulant et l’obstacle isolé,
Pour donner satisfaction aux observations développées ci-dessus, on propose d’intercaler entre le cinquième et le sixième paragraphe de l’article 7, l’alinéa suivant :
« La distance devant être réservée entre les obstacles isolés , se trouvant au-dessus du niveau des marchepieds » latéraux, et le bord intérieur du rail le plus rapproché , appartenant à une voie principale , sera , à moins » d'une autorisation spéciale de V Administration, d'au moins (k'j .
» Note 7h . — Cette distance sera telle qu'il y ait un intervalle d'au moins O m 53 entre l'obstacle et les » parties les plus saillantes du matériel roulant , déterminé d'après la largeur maximum qui est fixée dans le » deuxième par agraplie de l'article 7. Dans les courbes d'un très faible rayon , on devra , s'il y a lieu, majorer » cette distance.
Article 8. — Alignements et courbes ; pentes et rampes. — Le minimum indiqué pour le rayon des courbes, dans la première note de l’article 8 du cahier des charges type des chemins de fer d’intérét local de 1881, est de 250 mètres pour les chemins à voie de 1 m, 44, 100 mètres pour les chemins à voie d’un mètre et 50 mètres pour les chemins à voie de 0 m, 75.
La détermination du minimum à adopter pour le rayon des courbes ne dépend pas uniquement de la largeur de la voie ; elle est subordonnée à plusieurs autres éléments, tels que la vitesse qu’on désire être
en mesure de réaliser pour les trains, l’importance de la ligne à construire et du trafic à espérer, le type du matériel à employer (suivant qu’il sera rig-ide ou à bogies, que l’empattement, c’est-à-dire l’écartement des essieux extrêmes sera plus ou moins grand).
On a admis, sur les grands réseaux à voie normale, qu’il convient de ne pas descendre, pour le rayon des courbes, au-dessous de 800 mètres pour les lignes du premier ordre et de 500 mètres pour celles qui sont destinées à desservir un trafic important. Pendant un certain nombre d’années on a jugé préférable de ne pas descendre, même en pays de montagne au-dessous de 300 mètres, minimum inscrit à l’article 8 du cahier des charges des grands réseaux, ou au besoin 250 mètres, à moins de difficultés exceptionnelles. Il est clair que la réduction du rayon des courbes entraîne une diminution de la vitesse des trains ; ainsi, par exemple, sur le réseau d’Orléans, on réalise en service courant, avec une voie bien soigmée, des vitesses maxima de :
100 kilomètres à l’heure, entre Angoulême et Bordeaux, avec rayon minimum de 800 mètres.
60 kilomètres à l’heure, entre Lexos et Montauban, avec rayon minimum de. . . . 290 »
55 kilomètres à l’heure, entre Ussel et Clermont, avec rayon minimum de . 250 »
35 kilomètres à l’heure, entre Viviez et Decazeville, avec rayon minimum de. . . 182 »
Les voies diagonales parcourues à la vitesse d’environ 30 kilomètres à l’heure, comportent, sur les grands réseaux des courbes de 180 et même 150 mètres de rayon.
Une commission chargée d’étudier la circulation des machines et des trains dans les courbes, à voie normale, d’un rayon inférieur à 200 mètres, a constaté que des machines P.-L.-M. ayant un empattement de 3m,37 peuvent circuler sur des courbes de 150 mètres de rayon, à la vitesse de 35 kilomètres à l’heure et que des machines de gare ayant 2 m, 60 d’empattement y passent facilement ; elle a conclu de la manière suivante :
lu Pour la construction des lignes à faible trafic, il y a souvent grand avantage à établir la voie normale de préférence à la voie étroite et l’on peut, dans ce cas, pour se maintenir dans les limites d’une économie bien entendue, abaisser le minimum des rayons des courbes à 150 mètres, particulièrement dans les régions accidentées ;
2° On n’acceptera des rayons inférieurs à 150 mètres que dans des cas exceptionnels ;
3" On facilitera les entrées en courbe par des raccordements paraboliques ;
4° La voie sera forte et stable, sans surécartement dans les courbes, sauf dans des cas exceptionnels , elle reposera sur une plate-forme parfaitement assainie et on répudiera tout ballast de qualité inférieure ;
5° On ménagera des dévers suffisants dans les courbes, sans cependant les exagérer ;
6° Les machines dinaires à trois ou quatre essieux et les types usuels des véhicules en service sur les chemins de fer français peuvent passer sans difficulté dans les courbes de 150 mètres de rayon ; il sera toutefois avantageux d’adopter des bandages appropriées pour le matériel qui circulera habituellement dans ces courbes, afin de faciliter le roulement en courbe et d’atténuer l’usure; enfin, l’essieu d’avant des machines devra pouvoir se déplacer un peu latéralement ; de puissants organes de rappel le ramèneront à sa position normale ;
7U Dans ces conditions, on peut admettre que le surcroît de résistance à la traction dans les courbes, même avec le matériel roulant ordinaire, équivaudrait au plus à des rampes maxima de :
4 m/m par mètre dans les courbes de 200 mètres de rayon.
6 m/m par mètre dans les courbes de 150 mètres de rayon.
Quant aux courbes de 100 mètres de rayon, si on les emploie exceptionnellement, on fera sagement de ne les admettre que dans de faibles déclivités ;
8U Enfin, il conviendra de limiter les vitesses de marche à des maxima en rapport avec le matériel
employé : ces maxima, pour du matériel analogue à celui dont on s’est servi au champ d’expériences du dépôt de Noisv-le-Sec, pourront être de 35 kilomètres à l’heure dans les courbes de 150 mètres de ravon et de 20 kilomètres à l’heure dans les courbes de 100 mètres de rayon.
On exploite en Autriche-Hongrie un réseau de chemins de fer à voie normale où le minimum de rayon est de 150 mètres et qui fonctionne convenablement. Ce minimum a été admis pour des lignes secondaires à voie normale concédées en 1892 à la Compagnie d’Orléans, ainsi que pour la construction des lignes à voie normale de Villefrunche à Olette et de Mende à la Bastide qui traversent des régions montagneuses et ne semblent appelées qu’à desservir un très faible trafic.
Le minimum de 150 mètres de rayon ayant été adopté, dans certains cas, pour les chemins de fer d’intérêt général, on pourrait l’admettre également sur les chemins de fer d’intérêt local à voie normale, pour lesquels la réduction du maximum de vitesse à 25 kilomètres à l’heure présente généralement peu d’inconvénient. Toutefois l’emploi d’un rayon de 150 mètres pour la voie normale me parait devoir être considéré comme exceptionnel et je pense qu’il vaudrait mieux indiquer 250 mètres comme minimum du rayon normal en voie courante.
Il a été dit ci-dessus que l’emploi d’un rayon de 150 mètres équivaut, pour la résistance à la traction, à environ 6 millimètres par mètre de déclivité ; si donc il s’agit d’une ligne où le maximum des pentes et rampes a été fixé à 0 m, 025 par mètre, on devra réduire la déclivité à 0 m, 019 par mètre pour les trajets où il sera fait emploi du rayon de 150 mètres.
La réduction des maxima de vitesse et de déclivité ne constitue pas le seul inconvénient devant résulter de la circulation d’un matériel rigide dans des courbes très raides ; elle exige une voie robuste et parfaitement entretenue et expose à une usure plus rapide du matériel : il sera donc préférable de ne pas descendre au-dessous de 250 mètres pour le rayon des courbes en voie normale, toutes les fois que la configuration des lieux et l’importance du trafic à espérer permettent d’admettre la dépense de construction qu’imposera l’adoption du minimum de 250 mètres.
D’ailleurs il convient de faire en sorte que l’origine des courbes de rayon minimum ne coïncide pas avec les changements de fortes déclivités.
On a adopté pour les lignes à voie d’un mètre concédées à la Compagnie d’Orléans, un minimum de 100 mètres qui correspond à peu près à celui de 300 mètres en voie normale. Il importe, afin de ne pas créer de sujétions pour l’exploitation, de ne pas descendre au-dessous de ce minimum de 100 mètres, quand il n’impose pas des excédents de dépense trop considérables pour la construction. Pour les rayons des courbes sur les chemins de fer à voie d’un mètre, on peut citer les minima suivants : 150 mètres sur le réseau du sud de la France, ainsi que sur les lignes de Châteaumeillant à la Guerche et de Sancoins à Lapérouse (chemins de fer économiques), de 137 m, 50 à 100 mètres sur diverses lignes d’Algérie, 100 mètres sur la Compagnie des chemins de fer Départementaux.
Pour les lignes à crémaillère, on a admis des rayons de 180 mètres en voie normale (Rigi) , de 120 mètres sur la ligne à voie de 1 mètre de Langres, de 100 mètres sur la ligne à voie de 1 mètre de Yiège à Zermatt et de 50 mètres (mais avec vitesse maximum de 10 kilomètres à l’heure) sur la ligne à voie de 1 mètre d’Aix-les-Bains au Revard.
Pour les chemins de fer vicinaux de Belgique, une circulaire du 12 octobre 1888 porte que, pour les voies à section réduite de 1 mètre ou de lm,067, les courbes de rayon inférieur à 50 mètres ne seront plus admises, en dehors des agglomérations bâties, sauf des cas spéciaux, tels que l’approche d’une station, d’un pont mobile ou de points dangereux qui nécessitent l’arrêt ou le ralentissement dans la marche des trains.
Des rayons de 50 mètres présentant des inconvénients très sérieux pour la traction, il parait convenable de ne pas descendre pour le rayon minimum des courbes, sur les voies de lm,055 et de 1 mètre, au-dessous de 100 mètres. Le rayon de 75 mètres a cependant été adopté dans les cahiers des charges d’un certain nombre de chemins de fer d’intérêt local.
Pour le réseau des Ardennes, dont la largeur de voie est de 0m,80, le cahier des charges porte
60 mètres comme rayon minimum en pleine voie, et 30 mètres aux abords des gares et à la traversée des villages. Mais en exécution, on a porté ces minima à 100 mètres en pleine voie et à 40 mètres près des gares, en vue de faciliter le passage des locomotives, qui ont trois essieux moteurs, et de pouvoir utiliser les transporteurs.
En ce qui concerne la voie de 0 m,60, on peut citer les résultats d’expérience suivants. Au chemin de fer de Festiniog à Port-Madoc, dont la construction primitive remonte à 1832, le rayon minimum est de 35 mètres. Au chemin de fer de Darjeeling (Himalaya) établi en partie sur le sol d’une route, les courbes à l’exception de trois) n’ont pas un rayon inférieur à 21 m,34 ; le trafic de cette ligne étant assez important, les ingénieurs anglais (Indian engineering, 26 octobre 1889), estiment qu’il aurait mieux valu ne pas admettre de rayon inférieur ci 100 pieds anglais, ou 30 "',48. Au chemin de fer de l’Exposition universelle de 1889, les courbes de sortie de gare comportaient le rayon de 20 mètres ; le rayon minimum de pleine voie était de 30 mètres, une déclivité de 0"',028 coïncidant avec une courbe et une contre-courbe de ce rayon. Au chemin de fer de la carrière des Maréchaux qui est exploité par la ville de Paris et où le tonnage annuel dépasse 40.000 tonnes, le plus petit rayon est de 28 "‘,52, les travées courbes de la voie Decauville ont un rayon de 30 mètres et la vitesse de marche est de 15 à 20 kilomètres à l’heure.
Pour les lignes de l’empire d’Allemagne à voie de 0m,60, établies en dehors des routes et à traction de machines, le décret du 8 décembre 1892 porte que le plus petit rayon de courbe doit être de 30 mètres. Ce minimum me parait pouvoir être également admis pour les lignes françaises à voie de 0 ‘“,60, puisqu’il a été adopté pour l’exploitation de plusieurs lignes, mais étant entendu que la vitesse maxima ne dépassera, en aucun cas, 24 kilomètres à l’heure et que les concessionnaires augmenteront, au besoin, la tare, c’est-à-dire le poids des véhicules vides, ou auront soin de les lester, et prendront toutes les précautions nécessaires pour assurer la stabilité des véhicules. Il est clair que le cahier des charges devra indiquer un minimum supérieur à 30 mètres, pour la voie de 0 ‘",60, quand les circonstances locales le permettront, par exemple dans les pays de plaine.
Je propose d’adopter la réduction suivante pour la note devant accompagner le premier alinéa de l’article 8 et concernant le rayon minimum des courbes.
« Note 8a . — En général et a moins de circonstances exceptionnelles dont il devra être justifié, 250 mètres » pour les chemins à voie de 1'" .44 , 100 mètres pour les chemins à voie de lm,055 et de 1 mètre , 70 mètres » pour les chemins a voie de 0"',80, 50 mètres pour les chemins à voie de O'", 75 et 30 mètres pour les chemins à voie de 0m ,60 ».
Le minimum inscrit dans le cahier des charges s’applique aux courbes en pleine voie ; il est clair que l’autorité compétente pour statuer sur les projets d’exécution pourra admettre des rayons plus petits dans des cas spéciaux, par exemple dans les gares. Le dernier alinéa de l’article 8 porte que le concessionnaire aura la faculté, dans des cas exceptionnels, de proposer aux dispositions de cet article les modifications qui lui paraîtraient utiles, mais que ces modifications ne pourront être exécutées que moyennant l’approbation préalable du Préfet. Il ne faut pas perdre de vue que le chiffre à inscrire dans le cahier des charges ne doit pas se rapporter à ces cas spéciaux ; le cahier des charges indique seulement le minimum normal qui est d’un usage courant en pleine voie, qui n’impose pas de sujétions graves pour l’exploitation et qui n’oblige pas à réduire les vitesses usitées sur le reste de la ligne.
Il peut arriver que les constructeurs d’un chemin de fer, surtout s’ils ne doivent pas être chargés d’en diriger l’exploitation, s’attachent, dans la rédaction des projets, à recourir constamment à l’emploi des dimensions minima indiquées à l’article 8 du cahier des charges de la concession, en vue de réaliser des économies sur les terrassements. Il convient à ce point de vue de ne pas inscrire des chiffres trop faibles à l’article 8, afin qu’on ne puisse en exécution descendre au-dessous de ces minima qu’en justifiant l’utilité et l’innocuité de ces dérogations.
Alignement droit à ménager entre deux courbes de sens contraire. — Il résulte de la note annexée au
second alinéa de l’article 8 du cahier des charges-type des chemins de fer d’intérêt local de 1881 que la partie droite à ménager entre deux courbes consécutives, lorsqu’elles sont dirigées en sens contraire, doit avoir en général une longueur de 60 mètres pour la voie de lm, 44 et de 40 mètres pour les voies de 1 mètre et de 0m,75.
Le cahier des charges des grands réseaux fixe pour cet alignement droit un minimum de 100 mètres. Pour l’avant-projet de prolongement du chemin de fer du Nord dans Paris, vers l’Opéra et les Halles, on avait admis un minimum de 50 mètres qui a été également adopté pour des lignes secondaires à voie normale, concédées en 1892 à la Compagnie d’Orléans : cette dimension me parait donc admissible pour les chemins de fer d’intérêt local à voie normale.
Quant aux lignes à voie de lm,055 et 1 mètre, on peut relever dans les cahiers des charges, pour l’alignement entre deux courbes de sens contraire, les minima suivants : 50 mètres pour le chemin de Blida à Berrouaghia et 40 mètres pour les lignes à voie d’un mètre concédées à la Compagnie d’Orléans, les lignes du Yivarais, celles de la Guerche à Châteaumeillant, Arzew à Saida, etc., 20 mètres pour les déviations des tramways de l’Aude, ainsi que pour la ligne à crémaillère du Revard
Le cahier des charges du réseau des Ardennes, à 0m,80 de largeur de voie, indique un minimum de 40 mètres, mais les Ingénieurs des Ardennes considèrent cette long-ueur comme excessive. En Saxe, l’alignement n’a que 12 mètres de longueur sur des voies de 0m,75.
Sur diverses lignes à voie de 0m,60, exploitées avec le matériel Decauville, l’alignement droit n’a qu’une longueur de 15 mètres, correspondant à trois longueurs de rail ; le maximum des dévers est de 0n',05 sur cette voie extrêmement étroite et cette différence de 0m,05 peut être aisément regagnée.
En donnant une longueur suffisante à la partie droite intercalée entre deux courbes de sens contraire, on facilite la transition entre les dévers ; l’entrée en courbe est plus douce, elle peut s’opérer sans grippement et les ressorts ont le temps de réaliser les variations inévitables de leurs tensions : un raccordement trop brusque des dévers pourrait occasionner une rupture de rails sous l’action d’un coup de lacet. Un alignement de peu de longueur entre courbes de sens contraire n’est admissible que pour des trains de faible longueur circulant avec une faible vitesse. D’un autre côté, l’obligation de créer un alignement d’une certaine longueur augmente la dépense de construction, surtout en pays accidenté, et s’il est permis de diminuer la longueur de l’alignement entre deux courbes de sens contraire, on pourra profiter de cette faculté pour rendre les courbures moins raides. Je pense qu’on pourrait admettre, en vue de diminuer les frais de construction, la rédaction suivante pour les longueurs minima d’alignement droit à ménager entre deux courbes de sens contraire :
« Note 8b. — En général , 50 mètres pour la voie de lm,44, 40 mètres pour les voies de lm,055 et de » 1 mètre , 30 mètres pour la voie de 0n\80, 25 mètres pour la voie de Um,75 et 20 mètres pour la voie de 0"\60 » .
Le minimum de 30 mètres figure à l’article 8 du cahier des charges du chemin de fer d’intérêt local à voie de 1 mètre, de Corbigny à Saulieu (décret du 11 août 1897).
Maximum des déclivités. — Le cahier des charges des grands réseaux fixe ce maximum à 0“,015 par mètre. La réglementation de 1881 indique un maximum de 30 millièmes ; l’expérience prouve qu’il peut être un peu dépassé, en adoptant les précautions voulues : d’ailleurs l’adhérence est indépendante de la largeur de la voie.
La déclivité de 30 millimètres est assez fréquemment employée sur les lignes d’intérêt général en pays de montagne et à faible trafic ; elle a été réalisée sur diverses lignes à voie d’un mètre concédées à la Compagnie d’Orléans, au Sud de la France et à la Compagnie des chemins de fer départementaux. On a adopté 35 millimètres pour la traversée des Apennins par la ligne à voie normale de Turin à Gênes, ainsi que pour la rampe de Saint-Germain qui n’a qu’environ un kilomètre de longueur. Sur la ligne à voie de 0m,60 d’Illigori à Darjeeling (Inde anglaise), on gravit des rampes presque continues de 35 millimètres par mètre.
Pour apprécier les déclivités maxima, il ne suffit pas de tenir compte de l’inclinaison du rail : on
obtient les déclivités nettes ou virtuelles en ajoutant à la déclivité effective le nombre de millimètres correspondant à la déclivité supplémentaire qui est considérée comme équivalant à la résistance de la courbe à la traction. Si par exemple, on rencontre une courbe de 250 mètres de rayon en voie normale sur une déclivité de 30 millimètres, on comptera 36 millimètres comme déclivité nette.
11 est certain qu’en augmentant les déclivités, ce qui diminue les dépenses de construction, on réduit beaucoup le poids que les locomotives sont susceptibles de remorquer: on grève donc l’exploitation, surtout pour les trains circulant à pleine charge. Le maximum admissible pour les déclivités n’est pas subordonné à la largeur de la voie ; s’il est trop élevé, les locomotives ne traînent presque plus rien, dans les rampes, ce qui constitue un grave inconvénient pour l’exploitation, surtout si le trafic est actif dans les deux sens : on ne peut donc dépasser 30 millimètres, avec emploi de machines à vapeur que dans des cas tout à fait exceptionnels. Les Ingénieurs auront à fixer le maximum, dans le cahier des charges de chaque concession, d’après les circonstances locales et l’importance du trafic probable : il semble donc qu’au point de vue de la réglementation, il convient de se borner à demander que les moyens de freinage soient suffisants pour que les trains à la descente puissent, au besoin, être arrêtés rapidement. On est ainsi conduit à proposer l’addition au troisième alinéa de l’article 8 du cahier des charges, pour le maximum de déclivité, la note suivante :
« Note 8e. — A fixer dans chaque cas ‘particulier et de façon à satisfaire , en ce qui concerne les moyens de » freinage , aux obligations imposées par le règlement d’ administration publique relatif aux chemins de fer » empruntant le sol des voies publiques » .
Palier entre deux déclivités de sens contraire.
Rédaction proposée.
Une partie horizontale de... (<i) mètres au moins devra être ménagée entre deux déclivités consécutives de sens contraire et versant leurs eaux au même point.
Note 8 (d). — En général, 50 mètres pour la voie de lm,44, 40 mètres pour les voies de lm,055 et de 1 mètre, 30 mètres pour la voie de 0m,80 et 20 mètres pour les voies de 0m,75 et de 0m,60.
Les mots « versant leurs eaux au même point » ont été ajoutés au texte, parce qu’ils se trouvent dans le cahier des charges des grandes Compagnies. Il est vrai qu’il peut y avoir utilité, pour les attelages des trains, à raccorder par un palier deux déclivités en sens contraire, parlant d’un même sommet, quand ces déclivités sont fortes ; mais en fait, les terrassements sont exécutés de manière à ce qu’il y ait toujours un certain raccordement entre deux déclivités de sens contraire et il ne semble pas qu’on doive se montrer plus exigeant pour les chemins de fer d’intérêt local que pour l.es grands réseaux.
La longueur minima du palier à ménager entre deux déclivités de sens contraire s’élève à 60 mètres d’après les cahiers des charges des lignes à voie d’un mètre concédées à la Compagnie d’Orléans et des lignes du Yivarais. Elle est de 80 mètres pour le chemin de fer de Corbigny à Saulieu (décret du 11 août 1897 et seulement de 15 mètres d’après le cahier des charges des tramways de l’Aude (voie d’un mètre).
L’article 8 du cahier des charges-type porte que le concessionnaire aura la faculté, dans des cas exceptionnels et moyennant l’approbation préalable du Préfet, de proposer aux dispositions de cet article les modifications qui lui paraîtraient utiles.
Enfin, il est dit à la fin de l’article 8 du cahier des charges du réseau du Visarais (loi du 27 juillet 1886) que la Compagnie aura la faculté de proposer aux dispositions de cet article et à celles de l'article précédent les modifications qui lui paraîtraient utiles et qu’elle ne peut exécuter qu’après approbation.
Rédaction du cahier des charges-type de 1881.
Une partie horizontale de... (4) mètres au moins devra être ménagée entre deux déclivités consécutives de sens contraire.
Note (*). — En général 60 mètres pour la voie de lm,44 et 40 mètres pour les voies de 1 mètre et de 0m,75.
Cetle addition à la rédaction du cahier des charges permet à l’autorité compétente pour statuer sur les projets d’exécution de régulariser, au besoin, quelques dérogations aux prescriptions de l’article 7, quand elles sont bien justifiées par les circonstances locales.
Article 9. — Gares et stations. — Des arrêts facultatifs des trains pourront être autorisés aux passages à niveau les plus importants ; le fonctionnement de ces arrêts n’exige aucune installation spéciale (en dehors d’un trottoir en terre, limité par une bordure gazonnée) quand les billets peuvent être délivrés parle conducteur du train.
Article 11. — Passages au-dessus des routes et chemins.
1° Ouverture et hauteur sous clef des viaducs.
Rédaction du cahier des charges-type de 1881.
Lorsque le chemin de fer devra passer au-dessus d’une route nationale ou départementale, ou d’un chemin vicinal, l’ouverture du viaduc sera fixée par le Ministre des Travaux publics ou le Préfet, suivant le cas, en tenant compte des circonstances locales ; mais cette ouverture ne pourra, dans aucun cas, être inférieure à 8 mètres pour la route nationale, à 7 mètres pour la route départementale, à 5 mètres pour un chemin vicinal de grande communication et à 4 mètres pour un simple chemin vicinal.
Pour les viaducs de forme cintrée, la hauteur sous clef, à partir du sol de la route, sera de 5 mètres au moins. Pour ceux qui seront formés de poutres horizontales en bois ou en fer, la hauteur sous poutre sera de 4m,30 au moins.
Rédaction proposée.
Lorsque le chemin de fer devra passer au-dessus d’une route nationale ou départementale, ou d’un chemin vicinal, l’ouverture du viaduc sera fixée par le Ministre des Travaux publics ou le Préfet, suivant le cas, en tenant compte des circonstances locales ; mais cette ouverture ne pourra être inférieure à 7 mètres pour la route nationale, à 6 mètres pour la route départementale ou le chemin vicinal de grande communication et à 4 mètres pour le chemin vicinal d'intérêt commun ou le chemin vicinal ordinaire (a), sans toutefois dépasser la largexir de la route ou du chemin aux abords.
Pour les viaducs, la hauteur libre au-dessus de la chaussée , dans toute sa largeur, ne sera pas inférieure à 4ra,30.
Note lla. — Cette largeur devra être augmentée, suivant les besoins, notamment aux abords des grands centres de population et dans les pays oû on peut prévoir l'emploi de machines agricoles.
La rédaction adoptée en 1881 et ci-dessus transcrite est celle de l’article 11 du cahier des charges des grandes Compagnies ; j’estime qu’elle pourrait être utilement modifiée.
Le distinction des voies de terre d’après leur classement ne présente pas un caractère absolument fixe : car des routes départementales, ainsi que des chemins vicinaux d’intérêt commun ou ordinaires peuvent être transformés, par une décision du Conseil général du département, en chemins vicinaux de grande communication ; d’ailleurs il peut arriver qu’une section de route nationale ait moins de circulation que certaines sections de chemins de grande communication. Il semblerait plus logique, pour déterminer la largeur à donner aux ouvrages destinés à rétablir la circulation sur les voies de terre, de les distinguer en deux catégories, savoir celles qui n’ont qu’une seule voie charretière et celles qui ont une largeur plus considérable : c’est ainsi que, pour les chemins de fer, il j a les lignes à voie unique et les lignes à double voie. Mais la simplification consistant à ne dénommer, à l’article 11, que deux catégories de voies de terre parait peu admissible, parce que leur importance et leur largeur sont beaucoup plus variables que pour les chemins de fer ; en effet, les chemins vicinaux ordinaires ont généralement une largeur suffisante pour permettre le croisement de deux voitures ; il ne convient pas cependant de les traiter de la même façon que les routes, au point de vue de la largeur du viaduc, attendu que l’adoption de ce système augmenterait notablement les frais de construction des chemins de fer d’intérêt local.
Toutefois, l’objection relative à la variabilité des classements peut être retenue en ce sens qu’il convient de placer les routes départementales et les chemins vicinaux de grande communication dans une catégorie unique, attendu que dans beaucoup de départements, les routes départementales ont été converlies en chemins de grande communication. La rédaction de 1881 fixe un minimum de largeur de 7 mètres pour la route départementale et de 5 mètres pour le chemin de grande communication : or une ouverture de 5 mètres est insuffisante pour deux voies charretières et trop grande pour une seule. Il serait préférable de n’admettre comme minima, en dehors des routes nationales, que deux types d’ouverture, savoir : 6 mètres (une chaussée de 4 ra, 50 et deux trottoirs de 0m,75) pour les routes départementales et les chemins de grande communication, 4 mètres (une chaussée de 2m,50 et deux trottoirs de 0m, 75) pour les autres chemins vicinaux ordinaires (1). Cette modification serait avantageuse pour les chemins de grande communication, qui constituent les artères les plus importantes du réseau de la vicinalité. D’autre part, la note 11 rappelle et précise que ces chiffres sont des minima, qui peuvent être augmentés en vue de donner satisfaction aux besoins de la circulation publique.
L’ouverture de 8 mètres pour les routes nationales est celle qui est indiquée pour les grands réseaux dans les cahiers des charges de 1857 ; mais on a admis une largeur moindre pour les lignes secondaires : ainsi, dans le cahier des charges des lignes du Yivarais (loi du 27 juillet 1886) cette largeur est fixée à 7 mètres, chiffre permettant de donner aux voitures un passage à deux voies et aux piétons deux trottoirs, ayant chacun lm,50 de largeur, le minimum de 7 mètres peut même être excessif dans certains cas particuliers, par exemple dans les pays de montagne, où on a construit des routes nationales n’ayant que 5 mètres de largeur. C’est pour ce motif que je propose d’ajouter, après la fixation du minimum des ouvertures de viaducs, les mots « sans toute fois dépasser la largeur de la route ou du chemin aux abords » ; l’usage de cette restriction sera subordonné à une autorisation préalable de l’Administration, puisque c’est à elle qu’il appartient de fixer l’ouverture des viaducs à construire : elle conserve d’ailleurs la faculté de prescrire , au besoin, une largeur supérieure au minimum.
La rédaction du second alinéa est modifiée afin qu’on soit certain d’avoir, pour les viaducs de forme cintrée, au moins 4"', 30 de hauteur libre au-dessus de la chaussée des routes ou chemins, dans toute sa largeur. La rédaction actuelle est critiquable en ce qui concerne la hauteur sous clef des viaducs ou ponts; car, pour prendre au cas extrême, une voûte en ogive pourrait donner satisfaction aux prescriptions et cependant entraver la circulation de voitures portant des chargements d’une hauteur admissible.
Il arrive quelquefois qu’un concessionnaire demande à diminuer la hauteur d’un passage inférieur, par exemple à le réduire à 3m,50, afin d’éviter que le sol d’un chemin peu important, tel qu’un chemin rural, ne soit, sous le passage, envahi fréquemment par les eaux, ce qui gêne la circulation : une autorisation de ce genre ne peut être accordée que par l’autorité compétente pour statuer sur les projets d’exécution, et après enquête.
D’un autre côté, la hauteur libre de 4m,30, indiquée au cahier des charges-type, est insuffisante dans certains cas : ainsi, par exemple, les grandes voitures de foin qui sont usitées aux environs de Paris, ne peuvent passer, que si la hauteur libre est portée à environ 4m,70.
Largeur entre les parapets. — Cette largeur est indiquée, dans une note annexée au troisième alinéa de l’article 11 du cahier des charges-type des chemins de fer d’intérêt local, dans les termes suivants :
« Cette largeur sera telle qu’il y ait un intervalle de 0'",70 au moins entre les parapets et les parties les '> plus saillantes du matériel roulant, d’après la largeur maximum qui est fixée dans le deuxième para- » graphe de l’article 7 ».
Voici les résultats auxquels on arrive, pour l’emploi de cette formule, avec le gabarit maximum admis, dans la note de l’article 7 et en alignement droit.
(1) La dimension de 6 mètres est celle qui est fixée à l’art. 13 pour les passages à niveau des routes nationales et départementales et des chemins de grande communication.
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Au passage des courbes de faible rajon, on pourrait être obligé d’augmenter ces dimensions minima, afin de ménager un intervalle d’au moins 0m,70 entre les parapets et les parties les plus saillantes du matériel roulant ; or les chiffres inscrits au tableau ci-dessus sont supérieurs aux dimensions généralement, adoptées sur les lignes en exploitation.
L’article 1 1 du cahier des charges des grandes Compagnies n’exige que 8 mètres de largeur (au lieu de 8"’,30) pour les ouvrages à double voie et cette dimension de 8 mètres a été universellement adoptée poulies lignes d’intérêt général. Sur les lignes à voie unique des grands réseaux, la largeur varie entre 4 mètres (Ouest) et 4m,80 (Ceinture rive droite de Paris). La largeur de 4m,50 est presque constamment admise pour la voie unique : il semblerait peu logique d’exig-er des dimensions plus fortes pour les chemins de fer d’intérêt local à voie normale de lm,44.
Pour les lignes à voie d’un mètre de largeur et à voie unique, on a admis les dimensions suivantes : 4'n,'25 pour le réseau du Finistère ; 4"',20 pour les lignes concédées en 1892 à la Compagnie d’Orléans ; 4 mètres pour les chemins de fer corses, les lignes du Yivarais, celles de Châteaumeillant à la Guerche et de Sancoins à Lapeyrouse et les lig’nes algériennes à voie de 1 m, 055 et de 1 mètre ; 3m,50 pour les lignes qui ont été concédées dans la Sarthe par décret du 4 mai 1895 et où le gabarit est notablement inférieur au maximum. Pour les parties en double voie, on a admis les largeurs suivantes entre les parapets; 7m,50 sur le réseau du Finistère elle réseau concédé en 1892 à la Compagnie d’Orléans ; 7 m,10 sur les chemins de fer corses ; 7 mètres sur les chemins de fer algériens à voie de lm,055 et de
1 mètre.
Sur le réseau des Ardennes, à voie de 0m,80, la largeur entre parapets est fixée à 3m,70 : les Ingénieurs pensent qu’elle pourrait être réduite à 3m,50, parce que le gabarit est de 2m, 10 et qu’il resterait une largeur libre de 0"', 70, supérieure à celle qui est usitée sur les grandes lignes. En effet, avec le gabarit maximum de 3ra,25 (employé pour certains véhicules du réseau du Nord) et l’entre-voie de 2 mètres, qui correspond pour ce gabarit à une distance de 0m,32 entre deux véhicules circulant en sens contraire, l’intervalle entre les parapets et les parties les plus saillantes du matériel roulant, qui n’a occasionné aucun accident, se réduit à 0m,59 :
Il a été dit ci-dessus qu’on doit réserver un intervalle libre d’au moins 0m,53 entre le matériel roulant et les obstacles isolés ; mais il convient d’avoir un peu plus de marge pour un obstacle régnant sur une certaine longueur, comme un parapet et on doit se baser principalement sur les dimensions que l’expérience et la pratique ont consacrées sur les grandes lignes, puisqu’il s’agit surtout ici d’une question de sécurité pour les agents circulant à pied sur la voie, c’est-à-dire d’une question qui n’est nullement subordonnée à l’importance du trafic.
Pour le métropolitain de Paris, il est spécifié qu’un intervalle d’au moins 0m,70 sera réservé sur
2 mètres de hauteur au-dessus du niveau du rail, entre les piédroits ou parapets des ouvrages et les parties les plus saillantes du matériel roulant. Mais il est admis que, pour les lignes métropolitaines, où
les trains se succèdent constamment, cet intervalle doit être plus grand que sur les chemins de fer ordinaires, établis en rase campagne.
Les largeurs entre parapets de 4m,50 pour la voie de lm,44 et de 4 mètres pour la voie d’un mètre ont été adoptées sur un très grand nombre de lignes à voie unique ; elles correspondent, pour l’emploi du gabarit maximum à des intervalles entre le matériel roulant et les parapets variant entre 0n',60 et 0m,65.
L’expérience montre donc que ces intervalles sont admissibles et on ne doit pas se montrer plus exigeant pour les chemins de fer d’intérêt local que pour les grandes lignes. Mais il paraît convenable d’exiger un intervalle d’au moins 0"',70 pour la voie très étroite de 0m,60 ; car le matériel y est moins stable et on est exposé à y rencontrer des courbes de très faible rayon : or les calculs ci-dessus s’appliquent au cas du passage en alignement droit et l’intervalle libre se trouve réduit du côté concave si de longs véhicules passent dans les courbes raides et aussi du côté convexe, à cause du porte-à-faux des véhicules.
Le tableau ci-après correspond à l’emploi du gabarit maximum :
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L’intervalle libre serait ainsi de 0m,65, sauf sur la voie de 0m,60 pour laquelle il est porté à 0m,70 et sauf le cas de la voie de lm,44, de celle de lm,055 et de celle de 1 mètre pour lesquelles les largeurs entre parapets proposées sont suffisantes, puisqu’elles sont sanctionnées par l’expérience.
L’intervalle le plus faible entre les parapets et le matériel roulant correspond à l’adoption d’une largeur de 8 mètres pour la double voie, avec largeur de 1 m, 44 entre les rails : cela tient à ce que l’observation de la règle consistant à exiger 0 m, 50 de largeur libre entre deux véhicules qni se croisent conduit à admettre pour les chemins de fer d’intérêt local ayant un gabarit égal au maximum compatible avec cette largeur de voie, une largeur de plus de 2 mètres pour l’entrevoie ; mais cela ne doit pas faire obstacle au maintien de la largeur de 8 mètres, qu’il ne convient pas d’augmenter, puisqu’elle est d’une pratique constante sur les grandes lignes. D’ailleurs la double voie, dont l’emploi est rare sur les chemins de fer d’intérêt local, donne beaucoup plus d’aisance que la voie unique ; les agents et les ouvriers de la voie s’y garent plus facilement.
Pour la voie unique, qui est presque exclusivement employée sur les chemins de fer d’intérêt local en dehors des stations, on peut observer que les largeurs entre parapets inscrites au tableau ci-dessus, sont toutes supérieures à 3m, 20, quelle que soit la largeur de la voie : on aurait ainsi la faculté d’employer un système de transbordeurs permettant de faire circuler les wagons des chemins de fer à voie normale, ou de transporter, avec les précautions qu’exigent les chargements exceptionnels, des objets, tels que bois ou pièces provenant d’usines, ayant une largeur égale à celle que comporte le gabarit de la voie normale.
Si on fixe les dimensions d’un chemin de fer d’intérêt local en se basant sur le gabarit maximum, tous les véhicules d’autres lignes ayant même largeur de voie peuvent y circuler sans inconvénient ; en outre, le concessionnaire conserve en ce cas la faculté de demander ultérieurement, s’il y a lieu, l’autorisation d’augmenter les dimensions de son gabarit, s’il est inférieur au maximum correspondant à sa largeur de voie. Ce sont là des avantages sérieux ; mais on doit observer que la rédaction de 1881 se rapporte à la largeur maximum qui est fixée dans le deuxième paragraphe de l’article 7, c’est-à-dire au gabarit maximum indiqué dans le cahier des charges régissant la concession, et non au maximum que compoite la largeur de voie. Il me parait important de ne pas supprimer la latitude ainsi accordée aux concessionnaires qui emploient un gabarit notablement inférieur au maximum indiqué dans la note 7 b , car cette latitude permet de diminuer de plus d’un mètre la largeur des ouvrages d’art entre les têtes, ce qui correspond à une notable économie pour la construction, surtout dans le cas où on a à édifier des viaducs importants, ce qui se présente pour certains chemins de fer d’intérêt, local ayant à franchir une larg-e vallée. Il est clair qu’il n’y a pas lieu d’user de cette latitude quand on prévoit le raccordement de la ligne projetée avec d’autres lignes ayant même largeur de voie et faisant usage de véhicules d’un gabarit plus large ; on pourra objecter qu’il sera difficile de prévoir sûrement les raccordements de ce genre ; mais il n’y aura pas d’hésitation à cet égard pour les lignes où le gabarit doit être notablement inférieur au maximum correspondant à la largeur de voie, surtout si ce gabarit a été fixé uniquement par la considération de la largeur des rues où circulera le matériel roulant d’un chemin de fer d’intérêt local établi en partie sur plate-forme indépendante et en partie sur le sol des voies publiques.
Enfin, le mot « parapets » s’applique généralement à des ouvrages en maçonnerie, et non à des ouvrages métalliques ; il convient de prévoir l’établissement de garde-corps en métal. Ces diverses conditions me déterminent à proposer la rédaction suivante pour les deux derniers alinéas de l’article 1 1 et pour la note qui y est jointe :
« La largeur entre les parapets ou garde-corps sera au moins de . (b) . La hauteur de ces
parapets ou garde-corps ne pourra, dans aucun cas, être inférieure à 1 mètre.
» Sur les lignes et sections pour lesquelles la Compagnie exécutera les ouvrages d’art pour deux voies, la largeur des viaducs entre les parapets ou garde-corps sera au moins de . ( )... ».
« Note 11 b . — En généràl dans le cas de la voie unique , 4 m, 50 pour la voie de i ra, 44, 4 mètres pour » les voies de 1 m, 055 et de 1 mètre , 3 70 pour la voie de O m, 80, 3 m, 60 pour la voie de O m, 75 et 3 m, 50
» pour la voie de O 60. Dans le cas d'une ligne à double voie , 8 mètres pour la voie de 1 m, 44, 7 m, 30 pour » les voies de 1 m, 055 est de 1 mètre , 6 m, 60 pour la voie de O m, 80, 6 m, 40 pour la voie de O m, 75 et » 6 m, 10 pour la voie de O m, 60.
» S’il n’y a pas lieu de prévoir le raccordement de la ligne projetée avec d’autres lignes ayant même largeur » de voie, mais faisant usage de véhicules dé un gabarit plus large, on indiquera une largeur telle qu’il y ait » un intervalle d’au moins 0 m, 70 pour la voie de O m, 60 et d'au moins O m 65 pour les autres largeurs de voie » entre les parapets ou les garde-corps et les parties les plus saillantes du matériel roulant, d’après la » largeur maximum qui est fixée dans le deuxième paragraphe de l’article 7 ».
Cette rédaction permettrait de réduire à 3 m, 40 la largeur entre les parapets pour un chemin de fer où le gabarit maximum, toutes saillies comprises, n’excède pas 2m, 10. Pour un gabarit de 2m, 40, la largeur entre parapets serait de 3 m, 70 en simple voie et de 0 m, 60 en double voie.
Pour le cas d’un mur de soutènement, l’intervalle entre l’axe de la voie ferrée et la face intérieure du
parapet ou du garde-corps sera obtenu en prenant la moitié de la largeur entre parapets : ainsi, par exemple, cet intervalle devra être d’au moins 1 m, 85 sur la voie d’un mètre avec gabarit de 2m, 40.
Article 12. — Passages au-dessous des routes et chemins. — Largeur entre les parapets , pour le pont supportant la route ouïe chemin. — Pour les motifs exposés au sujet du premier alinéa de l’article 11, il conviendra de spécifier que cette largeur ne pourra, dans aucun cas, être inférieure à 7 mètres pour la route nationale, sans toutelois dépasser la largeur de la route aux abords, à 6 mètres pour la route départementale ou le chemin de grande communication, et à 4 mètres pour le chemin vicinal d’intérêt commun ou le chemin vicinal ordinaire. Il sera ajouté, en note, que cette largeur devra être augmentée suivant les besoins, notamment aux abords des grands centres de population et dans les pays où on peut prévoir l’emploi de machines agricoles.
Ouverture du pont entre les culées. — Cette ouverture est celle qui est nécessaire pour laisser passer les trains ; elle est donc égale à la largeur à réserver entre parapets et la note 12 b doit être la même que la note 11 b. Quand les dimensions des ouvrages différent de celles qui ont été consacrées par la pratique sur les lignes d’intérêt général, il a été dit ci-dessus que l’intervalle ménagé entre les parapets et les parties les plus saillantes du matériel roulant doit être d’au moins 0 m, 70 pour la voie de 0 m, 60 et 0 m, 65 pour les autres largeurs de voie. La distance minimum à ménager entre le matériel et les obstacles isolés avant été fixée à 0'",53, il reste pour les supports devant être fixés le long des culées, pour les transmissions télégraphiques ou autres, une marge variant entre 0 m, 17 et 0 m, 12, ce qui est suffisant.
Distance verticale à ménager au-dessus des rails pour le passage des trains.
Rédaction du cahier des charges-type de 1881.
La distance verticale qui sera ménagée au-dessus des rails pour le passage des trains, dans une largeur égale à celle qui est occupée par la caisse des voitures, ne sera pas inférieure à 4m,80 pour la voie de lm,44; pour les autres voies, cette distance verticale sera égale à la hauteur du matériel roulant, telle qu’elle a été fixée dans le deuxième paragraphe de l’article 7, augmenté de 0m, 60.
Rédaction proposée.
Même rédaction pour le texte.
Note 12 0 . — 4 m, 80 pour la voie de 1 111 44, 4 30 pour la voie d’un mètre ou 1 m, 055 ; pour
les autres voies, cette distance verticale sera égale à la hauteur du matériel roulant, telle qu’elle a été fixée dans le deuxième paragraphe de l’article 7, augmentée en général et à moins de circonstances exceptionnelles dont il devra être justifié , de O m 60 (sans comprendre dans le gabarit de hauteur les parties mobiles telles que la perche en cas de traction électrique] .
La différence entre les deux rédactions consiste à fixer pour la voie d’un mètre une distance verticale de 4 30 qui est consacrée par la pratique et à affecter une forme moins absolue. Les hauteurs résultant
de l’emploi du gabarit maximum sont indiquées au tableau ci-après, pour les largeurs de voie inférieures à 1 mètre :
LARGEUR DE LA VOIE
EN CAS D’APPLICATION DU GABARIT MAXIMUM
Pour les voies de 1 m, 055 (Algérie) et d’un mètre, les cahiers des charges ont fixé de la manière suivante la distance verticale à ménager au-dessus des rails extérieurs de chaque voie: 4m, 30 pour diverses lignes d’Algérie, 4 mètres pour les lignes de la Guerche à Chàteaumeillant et de Sancoins à Lapeyrouse et enfin, pour le réseau à voie d’un mètre concédé à la Compagnie d’Orléans, 4'", 30 sous les ponts à poutres droites, 4 m, 50 sous les ponts en arc et 5 mètres sous les tunnels.
Sur le réseau des Ardennes, à voie de 0m,80, la distance verticale ménagée au-dessus des rails pour le passage des trains, n’est que de 3m,60 ; il est vrai que la hauteur du matériel est inférieure au maximum fixée par le cahier des charges : elle ne dépasse pas 2m,89 pour les véhicules et 3"', 215 pour la cheminée des locomotives.
La hauteur de 4m,80 est celle qui est prescrite par les cahiers des charges de 1857 ; mais on ne dispose pas d’une hauteur libre aussi considérable sur les lignes qui ont été construites avant 1857 et qui sont les plus importantes : ainsi, le cahier des charges de 1835 pour le réseau P. L. M. ne demandait que 4"', 30 ; pour ne pas gêner la circulation du matériel il convient d’avoir au moins 4'", 50, sur la voie normale de im,44.
On voit que la marge de 0m,60 n’a pas toujours été appliquée et cette condition est de nature à augmenter les dépenses de la construction : c’est pour ces motifs que j’ai proposé de donner à l’administration par la rédaction de la note 12e , la faculté d’autoriser des dérogations, pourvu qu’elles soient bien justifiées dans les rapports proposant l’approbation du cahier des charges d’une concession.
D’un autre côté, il peut arriver que le concessionnaire juge utile de prévoir des hauteurs suffisantes pour satisfaire à des conditions spéciales, par exemple pour permettre l’emploi d’un système de transbordeurs (ainsi que cela a été fait pour le réseau des Ardennes), permettant de faire circuler sur sa voie étroite les wagons des chemins de fer à voie normale, ou pour transporter moyennant les précautions voulues des pièces présentant des dimensions exceptionnelles, ou pour charger sur des trucks le matériel de la voie étroite quand on juge avantageux de le faire réparer dans des ateliers desservis par un chemin de fer à voie large, etc.
A la traversée des gares importantes, il convient, dans l’intérêt de la sécurité des agents, notamment des allumeurs, que les tabliers des passerelles soient élevés il une hauteur suffisante pour qu’un homme debout sur un wagon en mouvement, ne risque pas d’être atteint.
Article 13. — Passages à niveau. — Il résulte du deuxième paragraphe de cet article que le croisement à niveau du chemin de fer et des routes ne pourra s’effectuer sous un angle inférieur à 45°, à moins d’une autorisation formelle de l’Administration supérieure.
C’est, en effet, au Ministre des Travaux publics qu’il appartient de statuer sur les projets d’exécution intéressant les routes nationales ; mais il n’a pas à se prononcer sur la traversée des routes départementales et des chemins vicinaux par un chemin de fer d’intérêt local.
Il importe que le croisement ne se fasse pas sous un angle trop aigu, afin que les roues des voitures ordinaires ne s’engagent pas entre le rail et le contrerail ; mais il suffit pour cela que l’angle ne soit pas inférieur à 35 degrés ; quand la route est très oblique, la déviation opérée de manière à obtenir un angle de 45° présente souvent un aspect disgracieux.
Si ces considérations sont admises, on pourrait rédiger le deuxième paragraphe de l’article 13 dans les termes suivants :
« Le croisement à niveau du chemin de fer et des voies de terre ne pourra s’effectuer sous un angle inférieur à 35°, à moins d’une autorisation accordée par V autorité compétente pour statuer sur les projets d'exécution ».
Pour les raisons exposées ci-dessus, au sujet des notes lla et 12a , on pourrait ajouter au troisième alinéa concernant les minima d’ouverture libre pour les passages à niveau, la note suivante :
Note 13a . — Ce minimum devra être augmenté dans les pays où on peut prévoir l'emploi de machines agricoles.
Les premiers alinéas de l’article 13 reproduisent la rédaction de l’article 13 du cahier des charges des grandes Compagnies ; mais on ne leur a pas imposé la prescription contenue dans le dernier alinéa : il porte que la déclivité des routes et chemins aux abords des passages à niveau sera réduite à vingt millièmes au plus sur 10 mètres de longueur de part et d’autre de chaque passage. Des conditions analogues sont généralement insérées dans les décisions approbatives, pour les chemins de fer d’intérêt général ; elles sont fort utiles puisqu’elles facilitent le stationnement des voitures ordinaires aux abords du passage è niveau ; mais cette considération est moins importante quand il s’agit de voitures ne pouvant arriver auprès du P. N. qu’en gravissant une montée ; d’ailleurs il arrive assez fréquemment en pays de montagne qu’on ne puisse pas réaliser cette condition, surtout pour les chemins de peu d’importance. Pour réserver ce cas, je proposerais la rédaction ci-après pour le dernier alinéa de l’article 13 :
« La déclivité des routes et chemins sera réduite à (b ) . de part et d’autre de chaque passage, à
» moins (F une autorisation accordée par l'autorité compétente pour statuer sur les projets d'exécution ».
Note 13b . — En général et à moins de circonstances exceptionnelles dont il devra être justifié, au plus » 20 millimètres par mètre sur 10 mètres de longueur ».
Sur les chemins de fer secondaires d’Allemagne, il n’y a pas de clôtures ni de barrières aux passages à niveau.
Article 16. — Souterrains. — La première note du cahier des charges-type pour cet article porte que la largeur des souterrains entre les pieds-droits, au niveau des rails, sera la même que celle indiquée à l’article 12 : sur les lignes à voie étroite, la largeur des souterrains il 2 mètres au-dessus de la surface des rails excède généralement de 0'",30 à 0m,60 la largeur que ces ouvrages présentent au niveau du champignon des rails.
Il est dit à la seconde note que la hauteur sous clef des souterrains sera égale à la hauteur maximum du gabarit du matériel roulant, augmentée d’un intervalle libre, nécessaire pour l’aérage, d’au moins 1"‘,20 pour une ou deux voies. L’application de cette règle conduirait à fixer, les dimensions indiquées à la seconde ligne du tableau ci-après :
A VOIE UNIQUE
Compagnie
d’Orléans
(voie de 1 m.)
Chemins de fer
départementaux
(voie de 1 m.)
Sud
de la France
(voie de 1 m.)
Ouest Algérien
(voie de Lm,055)
Hauteur maximum du matériel roulant .
Hauteur obtenue en ajoutant 2n',20 à celle du matériel roulant
Hauteur sous clef, d’après l’exécution .
Longueur du plus grand souterrain .
Puisque l’expérience de beaucoup de lignes secondaires en exploitation montre qu’on adopte des dimensions à peu près constantes savoir 6 mètres pour la double voie et environ 5 mètres pour la voie unique, il parait préférable de ne pas faire varier la hauteur du souterrain, pour la voie normale et pour la voie d’un mètre, suivant les dimensions admises, sur chaque réseau, pour le matériel roulant.
La hauteur libre à ménager en vue du passage des trains dans les souterrains est fixée à 4m,80 par les cahiers des charges en vigueur pour les grands réseaux ; elle varie entre 3m,90 (anciennes lignes du réseau P. L. M.) et 5m,10 (grande Ceinture de Paris) ; sur diverses lignes algériennes, on s’est
contenté de 4nl,30. Le chiffre de 4m,80 peut être admis pour la voie d’un mètre comme pour la voie normale.
La hauteur des souterrains peut être un peu réduite en cas d’adoption de la traction électrique. D’un autre côté, l’aérage peut exiger une augmentation de cette hauteur pour les souterrains parcourus par des locomotives, quand ils ont une grande longueur. Je ferai observer à cet ég-ard que la hauteur sous clef de 5 mètres a été adoptée sans inconvénient sur l’Ouest algérien (ligne de Blida à Berrouaghia) quoiqu’on y rencontre quatre souterrains contigus qui ont 937, 224, 679 et 639 mètres de longueur et ne sont séparés que par des ponts métalliques.
Sur les grands réseaux, la distance verticale entre l’intrados et le rail extérieur est de 4m,80. Le matériel roulant faisant saillie sur le bord de ce rail on peut, en se basant sur la hauteur maximum du gabarit, indiquer un maximum de 4ra,70 en voie normale, pour la hauteur libre à ménager au-dessus des voitures, dans toute leur largeur. Le minimum serait réduit à 4m,30 pour la voie d’un mètre, où la hauteur maximum du gabarit est plus faible que sur la voie normale.
Je propose la rédaction suivante pour la note 16b concernant la hauteur sous clef et la note 16e relative au minimum de distance verticale à ménager entre l’intrados et le dessus des rails, pour le passage des trains, dans une largeur égale à celle qui est occupée par les voitures :
Note 16b . — Cette hauteur sera , sur les lignes de lm,44, lm,055 et 1 mètre de largeur de voie , d'au moins 6 mètres pour les sections à double voie et 5 mètres pour lès sections à voie unique. Pour les autres largeurs de voie , elle sera égale à la hauteur maximum du gabarit du matériel roulant augmentée de lm,20.
Note 16e . ; — 4m, 70 pour la voie normale, 4m,30 pour les voies de lm,055 et 1 mètre ; pour les autres largeurs de voie , même distance verticale qu’à l’article 12.
Article 20. — Clôtures. — Cet article est rédigé de la manière suivante dans le cahier des chargestype de 1881 :
« Le chemin de fer sera séparé des propriétés riveraines par des murs, haies ou toute autre clôture » dont le mode et la disposition seront agréés par le Préfet. Le concessionnaire pourra, conformément à » l’article 20 de la loi du 11 juin 1880, être dispensé de poser des clôtures sur tout ou partie delà voie ; » mais il devra fournir des justifications spéciales pour être dispensé d’en poser :
» 1° Dans la traversée des lieux habités ;
» 2° Dans les parties contiguës à des chemins publics ;
» 3° Sur 10 mètres de longueur au moins de chaque côté des passages à niveau et des stations ».
L’article 20 de la loi de 1880 porte que, par dérogation aux dispositions de la loi du 15 juillet 1845, le Préfet peut dispenser de poser des clôtures sur tout ou partie de la voie ferrée et qu’il peut également dispenser de poser des barrières au croisement des chemins peu fréquentés.
La question des clôtures a été réglée, pour les grandes lignes, d’abord par la loi du 15 juillet 1845, ensuite par la loi du 27 décembre 1880, actuellement remplacée par la loi du 26 mars 1897, qui a formellement et explicitement abrogé la loi du 27 décembre 1880 : mais cette dernière loi, ainsi que celle du 26 mars 1897 ne s’applique qu’aux lignes classées ou incorporées dans le réseau d’intérêt général. Pour les chemins de fer d’intérêt local, la question des clôtures n’est régie que par la loi du 11 juin 1880. Celle du 26 mars 1897 prescrit, d’une manière impérative et absolue, des longueurs minima (telles que celle de 50 mètres auprès des passages à niveau) ; elle n’est donc pas applicable aux lignes d’intérêt local, pour lesquelles la loi du 11 juin 1880 permet au Préfet d’accorder la dispense de clôture pour toute l’étendue du chemin de fer.
Il convient que les herbages soient clos, afin d’empêcher la divagation des bestiaux ; en ce cas, le meilleur système consiste, à mon avis, à comprendre la clôture dans le règlement des indemnités, en chargeant le propriétaire riverain de pourvoir lui-même à l’exécution et à l’entretien de l’ouvrage devant clore sa propriété. Mais en dehors des herbages, la clôture est l’exception et non la règle pour les
chemins de fer d’intérêt local, où les trains sont peu nombreux et ne circulent qu’à une faible vitesse ; beaucoup de passages à niveau n’y sont pas gardés ; on pourrait modifier la rédaction de 1881 : car elle semble indiquer que la ligne doit généralement être close sur diverses parties.
La limitation des clôtures à 10 mètres de chaque côté des stations pourrait être avantageusement remplacée par une prescription se bornant à dire que les clôtures seront posées aux abords des stations. L’étendue qui doit être donnée aux clôtures, dépend des circonstances locales. Au point de vue du passage des bestiaux, les clôtures présentent cet inconvénient qu’une fois engagés sur la voie, ils ont de la peine à en sortir. La restriction qu’on propose d’ajouter en ce qui concerne les parties contiguës à des chemins publics, est empruntée au texte de la loi du 26 mars 1897.
La rédaction suivante est proposée pour l’article 20 :
La dispense de placer des clôtures , 'prévue par l’ article 20 de la loi du 11 juin 1880, ne pourra, sauf justifications spéciales, présentées par le concessionnaire et admises par le Préfet, s’appliquer :
1° Dans la traversée des lieux habités ;
2U Dans les parties contiguës à des chemins publics, lorsque la voie ferrée est en déblai, à niveau, ou en remblai de moins de 2 mètres;
3° Aux abords des passages à niveaux gardés et des stations.
Article 23. — Servitudes militaires. — Je me réfère, pour cet article, à ce qui a été dit ci-dessus au sujet de l’article 13 du règlement d’administration publique du 6 août 1881.
Article 28. — Bornage. — Il est dit à cet article que le concessionnaire fera à ses frais un bornage contradictoire avec chaque propriétaire riverain, en présence d’un représentant du département , tandis que l’article 18 du règlement d’administration publique du 6 août 1881 porte que le bornage sera fait en présence du Préfet ou de son représentant. Cette dernière rédaction pourrait être adoptée pour l’article 28 du cahier des charges-type, parce qu’elle est plus précise et qu’il convient d’avoir pour un même objet un texte unique.
Article 31. — Matériel roulant. — On peut se demander s’il convient d’insérer dans cet article les conditions qui ont été fixées par la circulaire ministérielle du 12 décembre 1887, relative au matériel roulant des lignes d’intérêt local, soit à voie normale, soit à voie de 1 mètre de largeur ; ces conditions répondent à l’utilité qu’il y a de ne pas rendre impossibles certains transports auxquels l’Administration de la guerre attache de l’importance ; elles visent donc principalement les dimensions minima que doivent présenter les véhicules. Je résume dans le tableau ci-après les prescriptions concernant les maxima à observer dans la construction des wagons à marchandises, qui résultent de la circulaire ministérielle du 12 décembre 1887 pour les lignes d’intérêt local à voie normale et à voie de 1 mètre, et que la circulaire ministérielle du 18 février 1888 a rendues applicables aux lignes à voie de 1"', 055 ; j’indique également dans ce tableau les conditions qui me sembleraient pouvoir être imposées dans le même ordre d’idées pour la voie de 0m, 60.
En outre, il serait utile que le concessionnaire d’une voie de 0m, 60, destinée au transport des marchandises, fût muni de divers accessoires, tels que douilles destinées à recevoir les ranchets mobiles pour les wagons plats, et d’un approvisionnement de maillons de raccordement, afin de permettre la circulation de son matériel roulant en dehors de son réseau, sur les lignes ayant même largeur de voie (l).
(1) Il existe divers systèmes de tampons de choc pour les voies extrêmement étroites (attelage en tulipe, appliqué par la Société des établissements Decauville, attelage Brown, etc.). Pour jonctionner deux véhicules n’ayant pas le même type de tampon, il suffit d’employer des maillons de raccordement dissymétriques, ayant à chaque extrémité des formes en rapport avec celles des tampons à réunir.
WAGONS COUVERTS
Longueur intérieure .
5 mètres pour les véhicules portés sur plus de 2 essieux.
Largeur intérieure .
hauteur sous les courbes du plafond,
mesurée près de la paroi et entre la porte .
dauteur libre entre le plancher et le
fond de la guérite du garde-frein .
Ouverture de la porte .
Hauteur de l’entrée .
a. — Les portes seront roulantes à un
a. — Comme ci-contre.
ou deux vantaux et disposées de telle
b. — En principe, les wagons seront
i sorte qu’un homme puisse, de l’intérieur,
J manœuvrer facilement l’organe de ferme-
munis d’étriers ou de marchepieds longitudinaux. Toutefois, les exploitants
Accès .
ture de la porte elle-même.
Comme ci-contre
pourront être dispensés de se conformer à cette obligation, s’il est reconnu que la
J b. — Les wagons seront pourvus
hauteur du plancher au-dessus du rail est assez faible pour qu’il ni soit pas nécessaire de la remplir.
Les wagons seront munis de volets à glissières ou se rabattant à l’extérieur, i Le nombre de ces volets pourra être réduit ] à un sur chaque face. En ce cas, le volet
Aération .
unique pourra être placé dansla porte;
1 ses dimensions seront au maximum celles
Comme ci-contre
Comme ci-contre.
1 des volets actuellement en usage dans les wagons à marchandises et au minimum de 0m,50 sur 0m,30.
WAGONS PLATS
Longueur intérieure minima des trucks . .
5 mètres pour les wagons portés sur plus de 2 essieux.
Largeur intérieure minima des trucks. .
a. — Les petits côtés seront à ra-
a. — Les petits côtés seront à rabat-
battement.
tement.
i b. — Les grands côtés auront sur
b. — Si les grands côtés ne sont pas
Dimensions relatives aux côtés, pour le cas seulement où leur hauteur excède
1 chaque face une porte d’au moins 3
eux-mêmes à rabattement, ils devront
/ mètres, laquelle sera pratiquée, non au
Comme ci-contre
avoir, sur chaque face, une porte d’au
0ra,20 .
\ milieu, mais vers 1 extrémité du grand
moins 3 mètres laquelle, sera pratiquée,
J côté ; les portes des deux faces seront,
non pas au milieu, mais vers l’extrémité
' l’une par rapport à l’autre, disposées en
du grand côté ; les portes des deux faces
diagonale.
seront, l’une par rapport à l’autre, disposées en diagonale.
1° La saillie maximum des traverses ne dépassera pas en général 0m,06.
, 2° Leur écartement ne sera pas infé-
1 rieur à Om,’76.
Dispositions spéciales aux trucks à fonds garnis de traverses saillantes .
J 3° Le plancher devra être libre de \ traverses dans l’espace compris entre
1 les deux côtés lra,25 et 2m,08, comptées f horizontalement à partir de l’aplomb des
Comme ci-contre
Comme ci-contre.
tampons arrivés à la limite du refoulement.
Résistance des planchers à traverses saillantes . . .
Les planchers des trucks munis de traverses saillantes offriront autant de
Comme ci-contre
Comme ci-contre.
résistance que ceux des trucks à fond plat.
Les propositions indiquées dans le tableau ci-dessus, pour la voie de 0m, 60, sont basées sur les considérations suivantes :
On peut imposer à chaque essieu une charge utile de 2 tonnes, sans que la charge totale par essieu dépasse 3 tonnes 1/2, chiffre admis généralement pour la voie de 0m, 60.
La longueur intérieure minima et utilisable de 5 mètres pour les wagons couverts ne s’applique qu’aux wagons qui sont portés sur bogies, ou en général sur plus de deux essieux ; les constructeurs la dépassent généralement et les concessionnaires ne seraient soumis à aucune condition pour la longueur intérieure des véhicules ordinaires, montés sur deux essieux seulement.
Plus les caisses sont larges et plus il faut apporter d’attention à ce que le centre de gravité soit aussi voisin que possihle du plan longitudinal médian : car l’effet du chargement du wagon sera favorable à la stabilité tant que le centre de gravité du chargement ne pourra se trouver en porte-à-faux par rapport à la hase d’appui et il sera d’autant plus favorable que ce centre de gravité sera plus rapproché du plan médian : un minimum de lm, 35 pour la largeur intérieure des caisses ne sera ni gênant, ni onéreux.
Les conditions de hauteur demandées pour les wagons couverts de la voie normale et de la voie de 1 mètre ne seraient pas appliquées à la voie de 0m, 60, où les wagons n’ont pas une hauteur intérieure suffisante pour le logement des chevaux.
Si on s’astreint à faire un bon arrimage des pièces chargées et à les caler dans une position aussi invariable que possible, la largeur intérieure de lm, 67, qui est indiquée ponr les wagons plats, n’exigera pas de la part des exploitants des précautions sensiblement différentes de celles qui doivent être prises pour des largeurs moindres ; une plus grande dimension de serait pas compatible avec le maximum de lm, 80 indiqué, sur la voie de 0m, 60, pour les caisses des véhicules. Les wagons plats donnent moins de prise au vent que les wagons couverts, ce qui constitue un avantage au point de vue de la stabilité.
Les prescriptions de la circulaire de 1887 concernant les côtés des wagons plats peuvent être étendus à la voie de 0m, 60, en ajoutant que le concessionnaire sera dispensé d’établir des portes sur les grands côtés de ces wagons, si ces côtés sont eux-mêmes à rabattement.
Les dispositions concernant les trucks à fonds garnis de traverses saillantes peuvent également être appliquées à la voie de 0nl, 60. Celles qui sont relatives à la résistance du plancher sont destinées à permettre de faire reposer sur le plancher et non sur les traverses, un matériel sur essieu ; il faut pour cela un système qui a été quelquefois employé dans la construction de wagons plats dont les parties du plancher situées entre les traverses saillantes offraient peu de résistance, parce qu’on supposait que les fardeaux reposeraient exclusivement sur ces traverses. Les autres dispositions inscrites dans la circulaire du 12 décembre 1887 pour les trucks à traverses saillantes ont pour but d’assurer entre ces traverses, l’espace nécessaire pour que les roues d’un matériel sur essieu, chargé sur ces trucks, puissent librement reposer, entre deux traverses, sur le plancher même du wagon plat, et pour que des voitures chargées de façon à déborder sur l’aplomb des petits côtés des wagons du chemin de fer, ne viennent pas toucher des voitures chargées, dans les mêmes conditions, sur les wagons voisins, quand ces wagons se rapprochent par l’effet du refoulement des tampons d’attelage.
La circulaire ministérielle du 12 décembre 1887 renferme des instructions très détaillées dont l’insertion allongerait beaucoup le cahier des charges-type ; d’ailleurs elles sont susceptibles d’être modifiées plus tard. 11 paraît donc préférable de se borner à énoncer une clause générale, en la rédigeant de manière à ce qu’elle n’ait pas d’effet rétroactif, c’est-à-dire à ne pas imposer 1 obligation de renoncer à l’usage d’un matériel roulant qui aurait été mis en service ou commandé avant la date à laquelle la circulaire ministérielle sera notifiée au concessionnaire. Pour satisfaire, en termes généraux, à cette préoccupation, on pourrait intercaler entre le premier et le second paragraphe de l’article 31, un alinéa pour lequel une rédaction est proposée ci-après.
A la fin du troisième paragraphe de l’article 31, il est dit que les voitures peuvent être à deux étages. Pour les raisons invoquées au sujet de l’article 23 du règlement d’administration publique, il y aura lieu
d’ajouter une note 31a portant que la faculté de faire circuler des voitures à deux étages ne s’applique pas aux voies d’une largeur inférieure à un mètre.
Le quatrième paragraphe de l’article 31 porte que le Préfet pourra exiger qu’un compartiment de chaque classe soit réservé, dans les trains de voyageurs, aux femmes voyageant seules. C’est au Préfet qu’il appartient d’apprécier les cas où ces compartiments doivent être réservés et on doit supposer qu’il n’appliquera cette mesure que lorsqu’elle sera parfaitement justifiée. Toutefois, il me paraîtrait préférable de spécifier dans une note 31b , que les lignes d'une faible longueur et d’une faible importance pourront être dispensées de cette sujétion, qui est onéreuse pour l’exploitation : il n’est pas indispensable de réserver des compartiments spéciaux dans tous les trains de lignes qui n’ont que peu de longueur, où. on emploie fréquemment des voitures mixtes et où la durée de trajet entre deux stations consécutives est très courte.
Certains cahiers des charges réservent au concessionnaire la faculté d’établir des places de luxe, s’il y a lieu ; le tarif correspondant à ces places de luxe ne peut être perçu qu’après qu’il a été homologué par l’Administration.
Il serait utile d’intercaler entre le huitième et le neuvième paragraphe une phrase portant que les voitures à voyageurs seront chauffées pendant la saison froide, sauf exceptions autorisées par le Préfet , sur l'avis du service du contrôle. Cette prescription du chauffage des voitures à voyageurs pendant la saison froide n’existe pas dans les anciens textes ; mais elle a été introduite dans les cahiers des charges les plus récents et donne satisfaction à un vœu général du public. Toutefois, on ne propose pas d’en faire une prescription absolue, attendu que le chauffage est rarement exigible pour les trajets extrêmement courts et est inutile dans certains pays, par exemple à Alger.
Au 10e paragraphe il vaudra mieux supprimer le mot « chaises de poste », puisqu’il n’en circule plus.
Les cahiers des charges de 1857 et 1859 régissant les grands réseaux et le cahier des charges-type de 1881 ne renferment aucune prescription au sujet des tampons de choc. Il y aurait, en effet, inconvénient à insérer dans les cahiers des charg-es des règles étroites pour la disposition des attelages ; mais d’autre part, il y aurait un inconvénient encore plus grave à ne rien spécifier à cet égard pour les chemins de fer d’intérêt local : caron laisserait les concessionnaires, qui sont fort nombreux, libres de disposer à leur guise le mode de liaison des véhicules qu’ils emploieront et on s’exposerait à ce qu’on ne pût échanger le matériel d’une ligne à l’autre.
Il parait donc utile d’ajouter un alinéa à l’article 32 au sujet des tampons. L’administration est déjà entrée dans cette voie pour les lignes d’intérêt général à voie normale : car à la suite de l’accord intervenu à la conférence de Berne, pour les conditions d’admission du matériel des chemins de fer à la circulation internationale, l’arrêté ministériel du 31 mars 1887 a rendu applicables au réseau français, à voie de lm, 44, plusieurs dimensions parmi lesquelles figurent les suivantes: de lm, 020 à lm, 065 pour la hauteur des tampons de véhicules vides, au moins 0m,940 pour la hauteur des tampons des véhicules en pleine charge, de 1 rn , 7 1 0 à 1,'"760 pour l’écartement des tampons d’axe en axe et au moins O111, 340 pour le diamètre de ces tampons.
Pour les lignes à voie de 0m, 60 de l’Allemagne, le décret du 8 décembre 1892 fixe la hauteur du tampon central au-dessus du plan supérieur des rails.
Le matériel des lignes importantes comporte deux tampons de choc; le Congrès international des chemins de fer de St-Pétersbourg a recommandé l’attelage connexe à un tampon central dans la construction du matériel des chemins de fer économiques : le tampon central et unique ajoute à la souplesse des trains et convient par conséquent pour le passage dans les courbes raides ; en outre, cette disposition facilite l’accrochage que la présence de deux tampons rendrait peu aisé pour un matériel où l’axe de traction est placé à une faible hauteur.
Sur la voie d’un mètre, la hauteur mesurée verticalement du sommet des rails au centre des tiges des tampons, dans l’hypothèse de véhicules vides et neufs, est fréquemment de 0m,805 pour les locomotives
et les voitures à voyageurs, de 0n',826 pour les wagons à marchandises et les fourgons à bagages. Pour la ligne de Blida à Berrouaghia, dont la largeur de voie est de lm,055, la hauteur des tampons de choc des véhicules vides qui entrent dans la composition des trains de voyageurs est de 0m,825 et le diamètre de ces tampons est de 0m,300.
Au réseau des Ardennes, dont la voie est de 0m,80, la distance du rail à la circonférence à mi-hauteur du tampon central est de 0m,700 ; l’attelage est à 0"‘, 160 au-dessous de l’axe horizontal du tampon, dont il est complètement distinct ; la partie de la barre d’attelage portant le tendeur est articulée avec la partie centrale de cette barre par une cheville placée à 0m,800 à l’intérieur du châssis ; la partie centrale de la barre actionne le châssis par l’intermédiaire d’un ressort en hélice.
La cote de tamponnement est habituellement de 0m,48 pour la voie de 0m,75. Sur la voie de 0m.60, la hauteur est généralement de 0m,43 pour les machines et les véhicules en pleine charge, de 0"‘, 44 pour les wagons de marchandises déchargés et de 0m,46 pour les machines de voyageurs neuves et vides, munies de ressorts plus flexibles. Afin de tenir compte des variations dont les ressorts de suspension sont susceptibles, on peut admettre que la cote de tamponnement des véhicules vides variera entre 0m,43 et 0"’,46 sur la voie de 0m,60. L’égalité :
lm,032 0m,43
montre que le rapport de la cote de tamponnement à la demi-largeur de la voie est sensiblement la même sur la voie de 0"',60 que sur la voie normale.
Les modifications proposées pour l’article 31 peuvent être résumées de la manière suivante :
1° Intercaler entre le premier et le second paragraphe la phrase ci-après :
» Le materiel roulant devra , lors de sa mise en service , satisfaire aux conditions imposées par des décrets » ou des circulaires ministerielles à tous les chemins d'intérêt local ayant même largeur de voie ».
2U Ajouter la note suivante au troisième paragraphe de l’article 31.
Note 31a. — Ce qui est dit des voitures à deux étages ne s' applique pas aux voies d’une largeur inférieure à un mètre.
3° Au huitième paragraphe, ajouter la note suivante à la phrase concernant les compartiments réservés aux femmes voyageant seules :
Note 31 b. — L'alinéa concernant les compartiments des dames seules pourra être supprimé dans les cahiers des charges des lignes peu étendues ou d'une faible importance.
4° Intercaler la phrase suivante entre le huitième et le neuvième paragraphe :
« Les voitures à voyageurs seront chaufjées pendant la saison froide , sauf exceptions autorisées par le Préfet , » sur la demande du concessionnaire et l'avis du contrôle ».
5“ Au dixième paragraphe, supprimer les mots : « chaises de poste ».
6° Ajouter, à la fin de l’article 31, les dispositions suivantes :
« A moins d'une autorisation spéciale du Ministre des Travaux publics, la hauteur des tampons de choc » des véhicules vides qui doivent entrer dans la composition des trains de voyageurs sera, en la mesurant » verticalement du sommet des rails au centre des tampons, de[f]a.... La dimension de l'axe vertical du » tampon ne sera pas inférieure à (“)...».
Note 31e. — Hauteurs à déterminer dans chaque cas particulier ; elles varient généralement de:
lm ,020 à lm,065 pour la voie de lm,44,
O'" ,80 à 0"\, 84 pour les voies de P", 055 et de 1 mètre,
0U',71 à Om, 69 pour la voie de 0"',80,
0m,46 à Om, 49 pour la voie de 0m,75,
0m,43 à Om, 46 pour la voie de 0m,60.
Sur les lignes où on ne doit pas employer le tampon central et unique , il y aura lieu d'indiquer, en outre , les limites entre lesquelles devra être compris V écartement des tampons d'axe en axe.
Note 31d. — Dimension à déterminer dans chaque cas particulier ; celle généralement admise est :
0m ,34 pour la voie de lm,44 ,
0m,30 pour celles de lm,055, 1 mètre et 0m,80,
0m ,25 pour eelle de 0m,75,
moyenne de 0m ,20 pour la voie de 0™ ,60.
Il résulte de la rédaclieu proposée ci-dessus que des dérogations pourront être admises, à la suite d’une autorisation spéciale du Ministre des Travaux publics : elle ne parait donc pas devoir faire obstacle à la réalisation des améliorations qui pourraient être adoptées dans l’avenir au mode de liaison des véhicules des trains.
Pour les raisons exposées ci-dessus au sujet de l’article 33 du règlement d’administration publique du 6 août 1881, on pourrait ajouter à l’article 31 du cahier des charges l’alinéa suivant :
Le Préfet peut autoriser, sur la demande du concessionnaire et la proposition du service du contrôle, l'arrêt de certains trains pendant le temps déterminé par l'horaire, pour prendre ou laisser des voyageurs ou des marchandises sur des points de la voie ferrée situés en dehors des gares, stations ou haltes. Cette autorisation ne peut être donnée qu'a titre précaire et révocable.
Des arrêts en pleine voie ont été autorisés par le Ministre des Travaux publics, sur le réseau d’intérêt général à voie d’un mètre de la Corse, pour le transport des bois : l’autorisation indique les précautions à observer dans l’intérêt de la sécurité.
Article 32. — Nombre minimum de trains. — L’article 32 est ainsi conçu : ,
« Le nombre minimum des trains qui desserviront tous les jours la ligne entière dans chaque sens » est fixé à. . . . »
La nécessité où l’on se trouve, en vertu de cette réglementation, d’exploiter pendant toute Vannée des lignes qui n’ont de raison d’être que pendant une période souvent fort limitée (bains de mer, saison
thermale _ ) fait que bien des lig'nes qui pourraient être très utiles au public n’ont pas, jusqu’ici,
trouvé de demandeurs en concession.
On donnerait un grand essor à la construction des lignes de l’espèce, reliant les plages et les stations thermales aux lignes d’intérêt général, en modifiant dans un sens plus libéral la rédaction de l’article 32. Cet article pourrait être ainsi rédigé :
« Le nombre minimum de trains qui desserviront la ligne dans chaque sens est fixé à :
» pour la section de ... à...
» à . ptour la section de.. . à. . .
» La période d'exploitation est limitée du . au . ».
Cette dernière stipulation serait inscrite, sur le type, en italiques.
Certains cahiers des charges autorisent le Préfet à accorder au concessionnaire la suspension complète de l’exploitation pendant l’hiver, sur tout ou partie de la ligne (voir en ce sens l’art. 32 du cahier des charges régissant le chemin de fer d’Aix-les-Bains au Revard).
Article 33. — Règlements de police et d'exploitation. — Vitesse des trains. — Le troisième alinéa de l’article 33 porte que le Préfet déterminera, sur la proposition du concessionnaire, le minimum et le maximum de la vitesse des convois de voyageurs et de marchandises sur les différentes sections de la ligne, la durée du trajet et le tableau de la marche des trains.
Ces dispositions sont parfaitement analogues à celles que renferme l’article 32 du cahier des charges des grandes Compagnies, reproduisant l'article 29 de l’ordonnance du 15 novembre 1846, qui ne
s’appliquait toutefois qu’aux trains de voyageurs. Je me réfère à ce qui a été dit ci-dessus, au sujet de cel article 33, pour l’utilité qu’il y aurait à remplacer les mots « Le Préfet déterminera sur la proposition du
» concessionnaire le maximum et le minimum de la vitesse _ » par les mots : « Le Préfet déterminera sur la
» proposition du concessionnaire et l'avis du service du contrôle , le maximum de la vitesse..». En effet, l’utilité de l’avis du service du contrôle est incontestable, puisqu’il s’agit ici d’une question essentiellement technique et intéressant la sécurité publique. Il n’y a pas lieu de déterminer un minimum de vitesse d’une manière générale et absolue : car la vitesse d’un train est nulle quand il s’arrête, ou même au moment où il est tenu démarquer l’arrêt ; quant à la vitesse moyenne, le Préfet en admet implicitement le minimum quand il approuve le tableau de la marche des trains ; il peut, au besoin, augmenter la vitesse, puisqu’il fixe la durée des trajets. Enfin, si on modifie la rédaction de ce paragraphe, on pourrait y remplacer le mot « convois » par le mot « trains » qui est actuellement beaucoup plus usité.
Le règlement d’administration publique du 6 août 1881 , concernant les tramways et les chemins de fer d’intérêt local empruntant le sol des voies publiques, fixe un maximum pour la vitesse des trains en marche : mais cette prescription paraît avoir été faite principalement dans l’intérêt de la sécurité de la circulation des voitures et des piétons sur les routes et chemins. Jusqu’ici on n’a pas adopté en France de réglementation limitant, d’une manière invariable la maximum de la vitesse pour les trains circulant en dehors des voies publiques : cette vitesse est réglée suivant les circonstances et au moyen de l’approbation des tableaux de marche, par le Ministre des Travaux publics pour les lignes d’intérêt général et par le Préfet pour les chemins de fer d’intérêt local.
Ce mode deprocéder, qui est sanctionné par une longue pratique, ne soulève pas d’objection pour les chemins de fer d’intérêt local à voie d’un mètre, où la vitesse est parfaitement comparable à celle qui est usitée sur les lignes d’intérêt général <à voie normale et à faible trafic. Mais l’emploi de la grande vitesse serait dangereux sur les lignes dont la largeur de voie est inférieure à un mètre et qui sont du reste peu usitées en France. Ainsi, par exemple, la vitesse de régime sur les chemins de fer de l’Exposition universelle de 1889, à voie de 0"',t)0 était de 18 kilomètres à l’heure; si on limite à un tiers la majoration admissible pour la vitesse en cas de retard, on sera conduit à considérer le chiffre de 24 kilomètres à l’heure comme le maximum de vitesse correspondant à la voie de 0m,60, où une locomotive à roues de 0'"60 circulant avec cette vitesse de 24 kilomètres, fait par heure le même nombre de tours de roues qu’une machine à roues de 2 mètres de diamètre, circulant sur une voie normale avec une vitesse de 80 kilomètres à l’heure.
La question à résoudre est celle de savoir s’il convient d’insérer dans le cahier des charges-type des maxima, pour les voies très étroites, en ajoutant à l’article 33 un alinéa qui pourrait être rédigé de la manière suivante :
« Le maximum admissible pour la vitesse de pleine marche sera fixé en tenant compte de la largeur de » la voie, du plan et du profil de la ligne, des dispositions adoptées pour le matériel roulant, ainsi que » des conditions d’établissement de la voie ; en général, on ne devra pas dépasser, en alignement droit, » 35 kilomètres à l’heure sur les voies de 0"',80, 32 kilomètres sur les voies de 0m,75 et 24 kilomètres » sur les voies de 0,n,60 ».
Si ces dispositions étaient simplement mises en note, elles ne lieraient pas le concessionnaire ni l’administration et constitueraient simplement un conseil adressé au service du contrôle, attendu que les maxima de vitesse resteraient en note dans le cahier des charges-type et ne figureraient pas dans le cahier des charges régissant la concession. Or les conseils qu’il peut être utile de communiquer aux agents de l’Administration, par voie de circulaires ministérielles ou d’instructions, ne doivent pas à mon avis, figurer dans un cahier des charges, qui fait partie du contrat passé entre le concessionnaire et le pouvoir concédant. Il reste à examiner si ces dispositions doivent figurer dans le texte même du cahier des charges-type.
Un décret récent limite les vitesses maxima, sur les chemins de fer d’intérêt local de Prusse, à
30 kilomètres à l’heure pour les voies de lm,44 et de lm, à 25 kilomètres pour la voie de 0m,75 et à 20 kilomètres pour la voie de 0m,60.
Il me paraît préférable de s’abstenir de fixer, dans le cahier des charges, des maxima de vitesse, qui pourraient être dangereux au passage des courbes de petit rayon ; les éléments sur lesquels on doit se baser pour déterminer le maximum de vitesse des trains de chemin de fer, sont nombreux et varient beaucoup suivant les circonstances locales ; il est fort difficile de dire, a priori et d’une manière générale, à quelle vitesse des trains pourront marcher sans inconvénient.
Si le maximum qui serait inscrit au cahier des charges est uu peu élevé, il présente cet inconvénient que le public en réclamera instamment l’application, alors même qu’elle serait téméraire par suite de raisons spéciales, telles que l’état de la voie. Si, au contraire, ce maximum est trop bas, il est de nature à gêner l’exploitation sur des lignes où on pourrait sans danger augmenter un peu la vitesse, pour ne pas manquer la correspondance des trains des grands réseaux avec lesquels elles ont des gares communes. Il convient donc de laisser à l’Administration la faculté de limiter, suivant les cas, la vitesse des trains de chemins de fer n’empruntant pas le sol des voies publiques.
Traction électrique. — Ce mode de traction parait devoir prendre à l’avenir une grande extension pour les tramways et les observations que j’ai à présenter au sujet de l’application de ce système sont transcrites ci-après, comme faisant partie de l’examen du cahier des charges-type des tramways. Il peut cependant arriver que la traction électrique soit appliquée à des chemins de fer d’intérêt local : l’emploi de ce système est projeté pour la ligne de la place Walhubert à la nouvelle gare du quai d’Orsay (Compagnie d’Orléans), pour la ligne des Invalides à Viroflay (Compagnie de l’Ouest) et pour le métropolitain de la Ville de Paris , quia été concédé sous le régime de la loi de 1880 ; c’est pour ce motif que je propose d’insérer, pour les chemins de fer d’intérêt local, la note qui prévoit l’éventualité de l’emploi de la traction électrique et dont la rédaction est justifiée ci-après au sujet de l’examen de l’article 15 du cahier des charges-type des tramways.
Les propositions concernant la rédaction de l’article 33 du cahier des charges-type des chemins de fer d’intérêt local peuvent être résumées comme il suit :
1° Ajouter au premier alinéa de l’article 33 la note suivante :
Note 33a- — Si le concessionnaire fait usage pour la traction , de l'énergie électrique , il sera stipulé qu'il est tenu 'pour l'étude et l'exécution de ses projets, ainsi que pour l' exploitation de la ligne concédée, de se soumettre à T accomplissement de toutes les conditions exigées par les lois, décrets et règlements concernant les installations électriques.
2U Adopter la rédaction suivante pour le dernier alinéa de l’article 33 :
Le Préfet déterminera, sur la proposition du concessionnaire et sur l'avis du service du contrôle, le maximum de la vitesse des trains de voyageurs et de marchandises sur les différentes sections de la ligne, la durée du trajet et le tableau de la marche des trains.
Enfin, pour les raisons exposées ci-dessus au sujet des articles 28 et 37 du règlement d’administration publique du 6 août 1881, on pourrait ajouter à l’article 33 les dispositions suivantes :
Il est interdit d'admettre dans les trains qui portent des voyageurs aucune matière pouvant donner lieu soit à des explosions, soit à des incendies , sauf les exceptions autorisées par le Ministre des Travaux publics. Le transport de ces matières par les trains de marchandises sera réglé par le Préfet, sous l' autorité du Ministre des Travaux publics .
Les personnes qui veulent expédier des marchandises classées comme dangereuses ou infectes par les règlements en vigueur doivent en faire la déclaration formelle au moment où elles les livrent au service de la voie ferrée et se conformer à toutes les qyrescriptions desdits règlements en ce que concerne le conditionnement , l'emballage et la marque des colis. Les dispositions relatives à la composition des trains seront réglées par le Préfet, le concessionnaire entendu et après avis du service du contrôle.
Article 33bis. — Trains légers. — Le décret du 9 mars 1889, modifiant les articles 18 et 20 de l’ordonnance de 1846 porte que des trains légers peuvent être mis en circulation suivant les indications des tableaux de la marche des trains approuvés par le Ministre des Travaux publics. Afin de bien établir qu’on peut profiter, sur les lignes secondaires, de l’économie que l’adoption de ce système permet de réaliser (suppression de la voiture de choc et d’un serre-frein), sauf à substituer la compétence du Préfet à celle du Ministre, conformément à l’article 21 de la loi du 11 juin 1880, on pourrait insérer au cahier des charges des chemins de fer d’intérêt local un article 33bis, rédigé de la manière suivante :
Des trains à composition réduite dits « Trains légers » pourront être mis en circulation sur toutes les sections du réseau , suivant les indications des tableaux de la marche des trains approuvés , sur la proposition du concessionnaire , par le Préfet. Les prescriptions du décret du 9 mars 1889 seront applicables à ces trains légers.
Article 35. — Expiration de la concession. — Le second alinéa de cet article indique les immeubles et objets immobiliers que le concessionnaire est tenu de remettre, à l’expiration de la concession. Pour les motifs développés ci-après, au sujet de l’article 17 du cahier des charges-type des tramways, on pour, a ajouter, à la suite du deuxième alinéa de l’article 35, la note suivante :
Note 35a . — En cas <T emploi de la traction électrique , il sera stipulé que la même subrogation s' appliquera aux usines et installations de toute nature établies par le concessionnaire et spécialement destinées a la » production et au transport de l'énergie électrique ou autre , nécessaire pour assurer l' exploitation du chemin » de fer » .
Le quatrième paragraphe de l’article 35 se rapporte aux objets mobiliers, tels que le matériel roulant, le mobilier des stations, l’outillage des stations et des gares, que le pouvoir concédant a la faculté de reprendre en totalité ou en partie, à l’expiration de la concession, mais en les payant à dire d’experts. Il arrive quelquefois que ces objets soient payés par le département concédant ; le plus souvent ils sont payés par le concessionnaire, mais à l’aide de fondsdont l’intérêt et l’amartissement sont couverts par le département : cependant ils restent la propriété du concessionnaire, ce qui parait constituer en sa faveur, une sorte de prime d’éviction.
On peut observer que la situation est parfaitement analogue pour les chemins de fer d’intérêt général et qu’elle a sa raison d’être. Quand le département concédant remet sous une forme quelconque le matériel roulant au concessionnaire, qui en jouira dans tout le cours de l’exploitation et en restera propriétaire à l’expiration de la concession, il lui donne en réalité une subvention correspondant à la valeur de ce matériel ; c’est une des clauses du contrat et on peut supposer qu’il obtient, dans la convention, des avantages équivalents. D’ailleurs il y a tout intérêt, au point de vue du bon entretien du matériel, à ce qu’il soit la propriété de l’exploitant et, en fait, alors même qu’on dresserait un inventaire du matériel primitif, au moment de sa livraison, ce matériel subit généralement, au cours d’une concession de chemin de fer, des réparations et transformations si importantes qu’on peut considérer celui qui a été livré au début comme usé et remplacé, aux frais de l’exploitant, par un matériel nouveau.
Toutefois, pour éviter tout malentendu, on pourrait ajouter au paragraphe 4 de l’article 35 la note suivante :
Note 35a . — Si le département [ou la commune ) veut se réserver la propriété de certains objets mobiliers, tels que matériel roulant , mobilier des stations, outillage des ateliers et des gares, qui auront été payés par lui [ou elle), soit directement , soit à l'aide de fonds dont il (ou elle) paie l'intérêt et l'amortissement, une clause spéciale devra être insérée à cet e/fet dans la convention et la rédaction du quatrième alinéa de l'article 35 sera modifiée en conséquence . On pourrait spécifier qu'il sera dressé contradictoirement un inventaire du matériel ainsi soumis à un régime spécial. Mais comme le matériel en fin de concession différera beaucoup du matériel primitif, Userait plus simple de stipuler que le concessionnaire remettra, en fin de concession , au concédant les objets mobiliers, contre remboursement de la différence entre leur valeur estimée à dire d'experts et la dépense inscrite, pour leur acquisition, au compte de premier établissement.
Article 37. — Déchéance. — Il vaudrait mieux supprimer, au deuxième paragraphe de cet article, qui stipule laperte du cautionnement en cas de déchéance, les mots : « ainsi qu'il sera dit à l'article 66 », puisque cet article 66 sera biffé dans le cahier des charges et reporté dans la convention, si le chemin de fer d’intérêt local est concédé à une commune qui le rétrocède, et alors c’est la convention relative à la rétrocession qui devra indiquer les cas dans lesquels le cautionnement versé par le rétrocessionnaire deviendra la propriété du département. Cette éventualité motive la note suivante :
Note 37 a . — En cas de concession d'un chemin de fer d'intérêt local à une commune , les dispositions du deuxième paragraphe de l'article 37 peuvent être insérées dans le traité relatif à la rétrocession et , en conséquence ■, être supprimées dans le cahier des charges.
Article 38. — Achèvement des travaux en cas de déchéance. — Cet article règle la marche à suivre pour l’adjudication d’un chemin de fer d’intérêt local en cas de déchéance.
Pour des raisons semblables à celles qui ont été exposées au sujet de l’article précédent, on pourrait ajouter la note suivante à l’article 38 :
Note 38n . — En cas de concession d'un chemin de fer d'intérêt local à une commune , les dispositions de l' avant-dernier alinéa de l’article 38 peuvent être insérées dans le traité relatif à la rétrocession et , en conséquence, être supprimées dans le cahier des charges.
Article 41. — Taxes et conditions relatives au transport des voyageurs. — Cet article correspond à l’article 42 du cahier des charges des grandes Compagnies, comportant trois classes de voyageurs. Le nombre des voyageurs payant le plein tarif de la première classe est généralement très faible sur les lignes secondaires, sur lesquelles il convient de réduire à deux le nombre des classes de voyageurs, afin de simplifier l’exploitation et de la rendre moins onéreuse. Cette réduction a suscité des plaintes aux changements de réseau. Ainsi, par exemple, la ligne d’Alger à Oran (P. L. M. algérien), qui a trois classes de voyageurs, délivre des billets pour les stations de la ligne d’Arzew à Aïn-Sefra (compagnie franco-algérienne) qui n’a que deux classes de voitures. Les voyageurs de 2e classe se plaignent de ce que, sur le réseau franco-algérien, ils sont mis dans la dernière classe, avec les indigènes. D’un autre côté, il est naturel que la compagnie franco -algérienne refuse de placer dans ses voitures de lrL' classe les voyageurs de 2e classe, provenant du P. L. M. algérien, puisqu’ils n’ont payé que le tarif de la 2e classe. On pourrait obvier à cet inconvénient en ne soudant les billets de 2e classe sur le P. L. M. qu’à des billets de lre classe sur la franco-algérienne. Des difficultés analogues peuvent se produire poulies voyages circulaires et comme les divers cas qui peuvent se présenter sont nombreux, j’estime que la solution doit être cherchée dans la rédaction des conditions d’application des tarifs, plutôt que dans la rédaction du cahier des charges.
Sur les chemins de fer secondaires d’Allemagne et sur les chemins de fer vicinaux belges, il n’y a que deux classes de voyageurs.
Article 42. — Composition des trains. — Sur les lignes qui ne disposeront que d’un matériel roulant fort limité et auxquelles, en conséquence, il serait difficile d’imposer l’obligation de transporter toutes les personnes qui pourraient se présenter, quel que soit leur nombre, on se borne à stipuler que le concessionnaire sera tenu d’admettre dans chaque train autant de voyageurs qu’en comportera le nombre maximum des voitures (ce nombre devant être fixé par le Préfet suivant les dimensions du matériel roulant et la puissance des moteurs) et que, dans le cas oû ce maximum serait àtteint, la préférence serait donnée aux voyageurs qui auraient à effectuer le plus long trajet, et, parmi ceux-ci, aux personnes dont la priorité serait établie par la distribution (avant le départ de chaque train), de numéros d’ordre.
Article 43. — Bagages. — Il est dit que tout voyageur dont le bagage ne pèsera pas plus de 30 kilog. n’aura à payer, pour le port de ce bagage, aucun supplément du prix de sa place.
Dans divers pays étrangers, les voyageurs ne jouissent pas de cette franchise de 30 kilogrammes de bagages. Elle est réduite à 25 kilogrammes en Allemagne et en Autriche ; en Angleterre, elle s’applique
généralement à 54 kilog. pour la lre classe, 45 pour la seconde et 27 pour la 3me ; en France même, le poids des bagages transportés en franchise était limité à 15 kilog. en 1838 ; c’est à partir de 1844 qu’il a été porté à 30 kilog. En Belgique et en Italie, on taxe les bagages, quelque soit leur poids. Il est clair que le transport est plus onéreux pour les voyageurs munis de bagages que pour ceux qui n’en ont pas : on peut donc dire que le maintien de cette franchise revient à faire payer une partie des frais de transport des bagages à ceux qui n’ont pas à en faire enregistrer et cet inconvénient est plus sensible sur les petites lignes que sur les grandes, parce que les voyageurs avec bagages sont plus en minorité sur les petits trajets. En outre, cette franchise augmente les charges pour le personnel des gares, incite certains voyageurs à mettre aux bagages des colis qui devraient voyager comme messageries et dont la manutention occasionne souvent des retards pour les trains. On a maintenuje chiffre de 30 kilogrammes sur les grands réseaux afin de ne pas mécontenter le public, qui jouit en France de cette faculté depuis plus de cinquante ans et il est difficile d’adopter, sur les chemins de fer d’intérêt local correspondant avec les grandes lignes, un régime différent pour les bagages. D’ailleurs les demandeurs en concession conservent la faculté de demander que V article 43 du cahier des charges-type des chemins de fer d'intérêt local soit modifié, ou même biffé, ce changement devant être rappelé dans la convention de concession.
Sur le chemin de fer à crémaillère du Revard, la franchise n’est accordée aux bagages que jusqu’à 5 kilogrammes.
Article 51. — Camionnage. — Sur certaines lignes françaises peu importantes, on n’impose au concessionnaire aucune obligation pour le camionnage. On pourra donc, pour des chemins ne devant avoir qu’un très faible trafic de marchandises, biffer l’article 51.
Articles 53 à 57. — Stipulations relatives à divers services publics . — Il résulte de l’artice 17 de la loi du 22 juin 1880 que les chemins de fer d’intérêt local subventionnés par le Trésor peuvent seuls être assujettis envers l’Etat à un service gratuit ou à une rédaction du prix des places. L’Etat n’est donc pas en droit d’exiger, sur ces chemins de fer auquel il n’apporte aucun concours financier, des avantages plus étendus que ceux qui résultent de l’application du cahier des charges-type. Mais cela n’empêche pas que le demandeur puisse accepter, dans la convention de concession, certaines obligations en faveur de services publics, non insérées dans le cahier des charges-type.
11 y a un intérêt pour le public à ce que le concessionnaire soit tenu de faire le service des colis postaux dans les mêmes conditions que les Compagnies de chemins de fer signataires des conventions des 15 janvier 1892 et 12 novembre 1896.
On pourrait indiquer que les dispositions prescrites pour les télégraphes, à l’article 57, sont applicables aux téléphones. Sur les chemins de fer vicinaux belges, on n’emploie que le téléphone.
Article 60. — Gares communes. — Il arrive fréquemment qu’un chemin de fer d’intérêt local ait une gare commune avec le chemin de fer d’intérêt général auquel il est raccordé. Quand un chemin de fer d’intérêt local ou un tramway aboutit à la gare d’une ligne d’iritérêt général, et a une voie établie sur les terrains de cette ligne aux abords de la dite gare, on n’accorde la concession de la ligne d’intérêt local qu’en dehors du domaine public du chemin de fer d’intérêt général ; la concession s’arrête aux limites des dépendances de ce dernier chemin de fer. C’est au Ministre des Travaux publics qu’il appartient de statuer sur les installations des chemins de fer d’intérêt local ou tramways, quand elles sont projetées sur le sol domanial d’un chemin de fer d’intérêt général et en ce cas, l’autorisation n’est accordée qu’à titre précaire et révocable, le domaine public étant inaliénable et imprescriptible. Les dispositions techniques à prendre pour la réception d’une ligne d’intérêt local dans une gare d’intérêt général sont concertées entre les compagnies intéressées et soumises par la compagnie du chemin de fer d’intérêt général à l’approbation ministérielle.
L’usage de la gare fait l’objet d’un traité de communauté, concerté entre les Compagnies intéressées, et à défaut d’entente, déterminé par voie d’arbitrage. Ces traités sont communiqués au Ministre des Travaux publics, l’Administration tenant à s’assurer que le traité ne permet pas à l’une des Compagnies
d’apporter aucune entrave ou aucune interruption dans l’échange des voyageurs ou des marchandises, au point de jonction de deux lignes qui ont été, l’une et l’autre, déclarées d’utilité publique.
Il résulte de l’arrêté ministériel du 8 mars 1890 que la somme à percevoir pour marchandises transbordées aux gares de jonction des lignes à voie d’un mètre avec les grands réseaux est fixée à 0 fr. 70 par tonne et applicable par fractions indivisibles de 10 kilogrammes : elle comprend 0 fr. 40 de frais de gare à partager entre les deux compagnies et 0 fr. 30 pour la compagnie qui effectue les opérations de transbordement.
Pour la circulation des trains sur les sections communes, je me réfère à ce qui a été dit ci-dessus au sujet de l’article 47 du règlement d’administration publique du 6 août 1881.
En vue de faciliter le transbordement dans les gares communes à des réseaux n’ayant pas la même largeur de voie, il convient d’ajouter la phrase suivante à l’article 60 :
« Le concessionnaire se conformera aux mesures qui pourront, lui être prescrites par l' Administration en » vue d'établir des moyens de transbordement commodes pour les marchandises dans toutes les gares de raccor- » dement avec une autre voie ferrée et en vue d'éviter , autant que possible , un parcours trop long aux voyageurs » et aux marchandises devant passer d'une voie à l'autre ».
Cette rédaction est analogue à celle qui a été adoptée dans la circulaire ministérielle du 12 juillet 1888 ; elle a pour but de faciliter la réalisation des mesures destinées à assurer les échanges dans les gares communes.
Art. 61. — Embranchements industriels. — Pour certains chemins de fer d’intérêt local, les demandeurs en concession ont proposé de dispenser du paiement des tarifs d’embranchement les propriétaires de mines ou d’usines qui auront contribué à l’établissement de la ligne, en payant une subvention agréée par le Préfet, le concessionnaire entendu. Cette clause n’est généralement plus admise, parce qu’elle constituerait une dérogation à l’article 47 du cahier des charges, prescrivant de percevoir les taxes sans aucune faveur. Comme les chemins de fer jouissent d’un monopole de fait, le Gouvernement leur impose diverses obligations parmi lesquelles figure celle d’assurer l’égalité de traitement pour tous les expéditeurs. Ce n’est donc que sous une autre forme qu’on pourra avantager les propriétaires de mines ou d’usines ayant accordé une subvention pour 1’établissement d’un chemin de fer d’intérêt local.
Conformément au décret du 31 juillet 1898, les alinéas 1, 2 et 6 de l’article 61 du cahier des chargestype doivent être complétés comme il suit :
§ 1er. — Le concessionnaire sera tenu de s’entendre avec tout propriétaire de « carrières » de mines ou d’usines, avec « tout propriétaire ou concessionnaire de magasins généraux et avec tout concessionnaire de /’ outillage des qwrls maritimes ou de navigation intérieure » qui, offrant de se soumettre aux conditions prescrites ci-après, demandera un embranchement ; à défaut d’accord, le Préfet statuera sur la demande, le concessionnaire entendu.
§ 2. — Les embranchements seront construits aux frais des propriétaires de « carrières », de mines et d’usines « des propriétaires ou concessionnaires des magasins généraux ou des concessionnaires de l'outillage des ports maritimes ou de navigation intérieure » et de manière qu’il ne résulte de leur établissement aucune entrave à la circulation générale, aucune cause d’avarie pour le matériel, ni aucun frais particulier pour la Compagnie.
§ 6. — Le concessionnaire sera tenu d’envoyer ses wagons sur tous les embranchements autorisés destinés à faire communiquer des établissements de « carrières », de mines ou d’usines, de « magasins généraux ou d'outillage des ports maritimes ou de navigation intérieure » avec la ligne principale du chemin de fer.
Pour les raisons exposées ci-dessus, au sujet de l’examen de l’article 38 du règlement d’administration publique du 6 août 1881, je pense qu’il conviendrait d’apporter, en outre, les modifications suivantes à la rédaction l’article 61 :
Rédiger le dixième alinéa ainsi qu’il suit : « Le temps pendant lequel les wagons séjournent sur les
embranchements particuliers ne peut excéder six heures lorsque l’embranchement n’a pas plus d’un kilomètre. Ce temps est augmenté d 'un quart d'heure par kilomètre en sus du premier, non compris les heures de la nuit pendant lesquelles la gare est fermée, conformément aux arrêtés ministériels ou préfectoraux en vigueur. Les délais sont doublés lorsque le ivagon envoyé chargé sur un embranchement est rendu chargé».
Remplacer le douzième alinéa par les dispositions suivantes :
« Dans le cas où les limites de temps sont dépassées, le concessionnaire peut exiger une indemnité par
ivagon de (a ) . ».
« Le concessionnaire peut exiger la tenue contradictoire dun état indiquant l’heure a laquelle chaque ivagon a été mis à la disposition de l embranché et l'heure a laquelle chaque wagons été remis à la disposition du concessionnaire. La tenue contradictoire de cet état d entrée et de sortie des wagons fera courir l'indemnité , sans mise en demeure et sans avertissement spécial.
Note 61a . — Indemnité à fixer pour chaque concession. Pour assurer une bonne utilisation du matériel il peut y avoir intérêt à stipuler une indemnité croissant avec le temps pendant lequel les ivagons séjournent sur V embranchement ; c'est ainsi qu'on applique sur le réseau du Nord, le tarif suivant :
1 fr. 50 lorsque le retard n’excède pas 6 heures (nuit comprise).
id.
id.
id.
id.
id.
id.
Au delà de 24 heures , il est perçu, en sus, _ francs par période indivisible de 6 heures de retard ( nuit
comprise).
Pour le douzième alinéa, la rédaction adoptée dans le règlement d’administration publique du 6 août 1881 me parait préférable ; d’ailleurs il vaut mieux rendre la rédaction du cahier des charges-type littéralement conforme à celle de l’article 48 du règlement d’administration publique visant le même objet. On pourrait donc remplacer la rédaction du douxième alinéa de l’article 61 du cahier des charges-type par la suivante :
« S'il est jugé nécessaire par le Préfet, statuant sur l'avis du service du contrôle, d'établir des gardiens aux aiguilles et aux barrières d' embranchement industriel , les traitements de ces agents seront à la charge des proqtriétaires des embranchements ; mais ces gardiens seront nommés et payés par le concessionnaire ».
Le tarif fixé par l’article 61 pour la fourniture et l’envoi du matériel du concessionnaire sur les embranchements est, par tonne, de 0 fr. 12 pour le premier kilomètre et, en outre, de 0 fr. 04 pour chaque kilomètre en sus. Sur le réseau du Nord, les intéressés peuvent demander l’application d’un système beaucoup plus simple, consistant à payer un franc par wagon, pourvu qu’il ne séjourne pas pendant plus de six heures sur l’embranchement, quelle que soit sa longueur et que l’indemnité de retard soit réglée comme il est dit ci-dessus, à la note 61a . Il y aura généralement avantage à procéder ainsi sur les lignes secondaires.
Enfin, pour les motifs développés ci-dessus, au sujet de l’examen de l’article 48 du règlement d’administration publique du 6 août 1881, le dernier alinéa de l’article 61 du cahier des charges-type des chemins de fer d’intérêt local pourrait être rédigé comme il suit :
« Les ivagons sont pesés par les soins et aux frais du concessionnaire »
Articles 66 et 67. — En cas de concession d’un chemin de fer d’intérêt local à une commune, avec rétrocession, il y a lieu de biffer dans le cahier des charges l’article 66 concernant le cautionnement et l’article 67 relatif à l’élection de domicile, ainsi que les paities des arrticles 37 et 28 qui se rapportent aucautionnement.il faut, en ce cas, insérer des dispositions correspondantes dans le traité de rétro¬
cession.
III. — Modification* proposées au cailler des cliarges-typc des tramways.
Beaucoup d’observations concernant la rédaction du cahier des charges-type des tramways sont parfaitement analogues à celles qui se rapportent au cahier des charges-type des chemins de fer d’intérêt local et qui ont été développées ci-dessus. En indiquant ci-après les diverses modifications qui pourraient, à mon avis, être admises pour la réglementation, je me bornerai, pour éviter des répétitions, à justifier celles qui concernent spécialement les tramways.
TITRE DU CAHIER DES CHARGES
Pour bien spécifier que les dispositions du cahier des charges-type des tramways ne s’appliquent qu’aux parties où la voie ferrée emprunte le sol des voies publiques, on pourrait ajouter à la note relative au titre, l’alinéa suivant :
« Le 'présent cahier des charges-type s'applique spécialement aux voies ferrées empruntant le sol des voies '> publiques sur toute l'étendue de leur tracé. Quand le tramway projeté comportera des parties établies en rase '> campagne et sur plate-forme indépendante , il y aura lieu d'ajouter au texte résultant de l' application du » présent cahier des charges-type les articles utiles , applicables à l'espèce , du cahier des charges-type des » chemins de fer d'intérêt local. » .
» Il est entendu qu'on emploiera , au besoin , des numéros bis , afin de ne pas changer le numérotage du » cahier des charges-type des tramways »
Article 4er. — Objet de la concession. — Le type suppose que le premier article du cahier des charges indiquera d’une manière précise et explicite le système de traction que devra employer le concessionnaire. Quand on ne prévoit pas l’emploi de la traction animale, on pourra se réserver une certaine latitude, en vue de l’amélioration de la traction mécanique, si on se borne à dire que la traction aura lieu par moteurs mécaniques agréés par ! Administration. Toutefois, le mémoire soumis à l’enquête d’utilité publique doit faire connaître si on emploiera des locomotives, ou des voitures empruntant la force à un courant continu.
Article 4. — Largeur de la voie ; gabarit du matériel roulant. — Je propose d’adopter pour les trois premières notes de cet article la rédaction qui a été indiquée pour les notes correspondantes de l’article 7 des chemins de fer d’intérêt local et qui est reproduite ci-après :
Largeur de la voie. — Note 4a. — lm,44, lm ,055 pour certaines parties de l'Algérie, lm,00, ou 0m,75, ou 0m,60 ; dans le cas où des raisons spéciales l' exigeraient, on pourra adopter une largeur de 0"',80.
Largeur du matériel roulant. — Note 4b. — Largeur à déterminer dans chaque cas particulier.
Pour la voie de lm ,44, on se basera sur les dimensions admises pour le matériel des lignes d'intérêt général dans la même région, sans dépasser le maximum de 3m,20.
Pour les autres largeurs de voie, on se renfermera dans les maxima indiqués ci-après :
DÉSIGNATION
VOIE DF
et 1 m.
Largeur du matériel roulant, toutes saillies comprises.. . .
Larceur des locomotives .
Largeur des caisses des véhicules et de leur chargement...
Je me réfère, pour ce qui concerne le gabarit, à ce qui a été dit ci-dessus, au sujet de l’article 4 du règlement d’administration publique et de l’article 7 du cahier des charges-type des chemins de fer d’intérêt local. On a cependant admis déjà des dérogations à cet article 4 : ainsi, par exemple, la largeur de 2 mètres, au lieu de lm,80, figure dans le cahier des charges du tramway à voie de 0m,60 de Chambéry à Challes-les-Eaux (décret du 25 avril 1898).
Hauteur du matériel roulant. — Note 4e. — Hauteur à déterminer dans chaque cas particulier.
Pour la voie de lm,44, on se basera sur les dimensions admises pour le matériel des lignes d'intérêt général dans la même région , sans dépasser le maximum de 4m,30.
Pour les autres largeurs de voie , on se renfermera dans les maxima indiqués ci-après :
VOIE DE
DÉSIGNATION
lm,055 et 1 m.
CO
Locomotives, toutes saillies comprises .
Autres véhicules, toutes saillies comprises et leur charge-
ment .
Le maximum de hauteur du gabarit ne comprend pas les parties mobiles , telles que la perche en cas de traction électrique , avec trolley.
Le peu de largeur des routes, chemins et traverses dont le sol est emprunté par les tramways oblige fréquemment à adopter, pour la largeur des véhicules, des dimensions notablement inférieures aux maxima qui sont indiqués dans les tableaux ci-dessus et dont la détermination est principalement basée sur des conditions de stabilité.
Quelques chiffres seraient à modifier aux propositions concernant le cahier des charges-type, pour le gabarit maximum, tant que la rédaction de l’article 4 du règlement du 6 août 1882 ne sera pas changée.
Entrevoie. — Sa largeur sera réglée de manière à réserver un intervalle d’au moins 0"',50.
Article 5. — Alignements et courbes ; pentes et rampes. — Le dernier alinéa de cet article porte que le concessionnaire pourra proposer des modifications aux dispositions de cet article, mais que ces modifications ne pourront être exécutées que moyennant l’approbation préalable du Préfet : or il résulte de l’article 32 de la loi du 11 juin 1880 que le Ministre des Travaux publics approuve les projets d’exécution des tramways, quand ils sont concédés par l’Etat : dans ce dernier cas, c’est au Ministre ou à son délégué (1) qu’il appartient de statuer. On donnera satisfaction à cette observation en remplaçant les mots « du Préfet » qui terminent le dernier alinéa de l’article 5 par les mots « de l'autorité compétente » pour approuver les projets d' exécution ».
Les modifications suivantes sont proposées pour les deux notes de l’article 5, dont la première se rapporte au minimum du rayon des courbes et la seconde au maximum des déclivités.
(1) Aux termes d’une circulaire ministérielle du 1er juillet 1896, le Préfet peut approuver les projets d’oxécution d'un tramway concédé par l'Etat, s’il résulte de l’avis de l’Ingénieur en chef qu’ils sont conformes aux prescriptions du cahier des charges, qu’aucun changement notable n’a été apporté aux dispositions de l’avanl-projet et que le concessionnaire a tenu compte des observations formulées par le Ministre au sujet de cet avant-projet. Toutefois, le Ministre se réserve l examen des projets de déviations dont les travaux affecteraient des cours d’eau, ou des passages par dessus ou par dessous des routes nationales ou des traversées de chemins de fer d’intérêt général.
Rédaction du cahier des charges-type de 1881. lre note. — En général 40 mètres pour le cas de voies ferrées exploitées au moyen de locomotivees, et 20 mètres pour les lignes à traction de chevaux.
2e note. — En général 40 millièmes.
Rédaction proposée.
Note 5a. — En général, à moins de circonstances exceptionnelles dont il devra être justifié et s’il s’agit de lignes à traction mécanique :
40 mètres pour les voies de ln',44, 1 '",055 et 1 mètre; 30 mètres pour les voies de 0m,80, 0m,75 et 0"\60.
S’il s’agit de lignes à traction de chevaux :
20 mètres pour les voies de ln‘ ,44, lm,055 et 1 mètre ; 15 mètres pour les voies de 0n\80, 0"\75 et 0m,60.
Note 5b. — A fixer pour chaque cas particulier et de façon à satisfaire , en ce qui concerne les moyens de freinage , aux obligations imposées par le règlement (T administration publique régissant les lignes des tramways à traction mécanique.
Il vaut mieux viser la traction mécanique que la traction de locomotives, puisque l’emploi de la traction électrique tend à se généraliser de plus en plus : elle permet l’emprunt de routes dont la déclivité dépasse notablement 40 millimètres par mètre, ainsi que cela sera exposé ci-après aux observations concernant l’article 15Ws : la traction électrique permettra donc de desservir des routes de montagne, où les déclivités sont trop fortes pour être gravies avantageusement par les locomotives.
Les minima proposés pour le rayon des courbes de pleine voie des tramways sont plus faibles que ceux qui ont été indiqués à l’article 8 du cahier des charges-type des chemins de fer d’intérêt local parce que, sur les tramways, la vitesse est limitée à 20 kilomètres à l’heure et la longueur des trains à 60 mètres et parce qu’on est souvent obligé de suivre les courbes de faible rayon qui existent sur les routes et chemins dont le sol est emprunté.
Il est d’ailleurs entendu que les rayons pourront être diminués dans la traversée des villes, dans les stations et sur les points où des difficultés particulières détermineront l’Administration à admettre par application du dernier alinéa de l’article 5, des dérogations à la clause du cahier des charges de la concession fixant le minimum des rayons.
Au point de vue de la résistance à la traction et pour ne pas aggraver l’usure de la voie et du matériel roulant, il y a un grand intérêt à ne pas admettre des courbes de trop petit rayon ; mais les circonstances locales obligent souvent à subir cet inconvénient dans la construction des tramways.
Une circulaire de la Société nationale des chemins de fer vicinaux de Belgique, en date du 12 octobre 1888, porte que dans les agglomérations bâties, le rayon minimum des courbes peut être réduit à 30 mètres pour les voies à section réduite de 1 mètre et lm,067 ; ce minimum a été fréquemment abaissé à 25 mètres.
Les tramways à traction de locomotives de Lille à Roubaix, qui sont à voie normale, renferment des courbes qui n’ont que 18 mètres de rayon, pour desservir des rues qui se croisent à angle droit. Ces courbes sont franchies à faible vitesse ; elles ne paraissent pas entraver l’exploitation de ces tramways qui ne transportent que des voyageurs et de la messagerie ; mais elles sont une cause de détérioration rapide pour les boudins des roues et tendent à donner à l’ornière une largeur un peu supérieure au minimum réglementaire de 35 millimètres.
Sur les tramways de Paris, à traction mécanique, on a admis 18 mètres pour le rayon minimum des courbes ; le maximum des déclivités est fixé, pour chaque ligne, d’après le profil des voies empruntées.
Il est clair qu’il est préférable de réduire les déclivités autant que possible ; mais l’obligation de proportionner les dépenses de construction à l’importance du trafic probable et surtout l’emprunt des voies
publiques obligent souvent à admettre de fortes rampes sur les tramways, pour lesquels elles présentent moins d’inconvénient que pour les chemins de fer, parce que les poids à remorquer ne sont généralement pas très lourds.
La seconde note de l’article 15 indique, dans le cahier des charges-type de 1881, un maximum de déclivité de 40 millièmes, c’est-à-dire de 4 centimètres par mètre. Il paraît préférable de laisser aux Ingénieurs, le soin de déterminer, d’après les circonstances locales qui sont très variables, le maximum à admettre pour chaque concession, ainsi que cela a été proposé ci-dessus pour les chemins de fer d’intérêt local, en se bornant à appeler leur attention sur l’efficacité des moyens de freinage : car il ne suffit pas qu’un tramway puisse gravir de fortes rampes, il faut aussi qu’il soit en état de les descendre avec sécurité et qu’il puisse, dans tout le parcours, s’arrêter au besoin sur un espace très court.
Pour les fortes déclivités, il paraît préférable de recourir à l’emploi de la traction électrique qui, avec des voitures automotrices ne portant pas de générateur, permet de gravir facilement des rampes de 0"‘, 08 par mètre et même de desservir des rampes de 0m 10.
L’établissement de la voie ferrée est réglé par l’article 6 sur les parties accessibles aux voitures ordinaires, par l’article 7 sur les parties non accessibles aux voitures ordinaires et par l’article 8 dans les traverses. Comme les dispositions de ces trois articles sont connexes, je préfère les examiner ensemble et j’indique ci-après la rédaction proposée, en regard du texte approuvé en 1881.
Article 6. — Etablissement de la voie ferrée sur les parties accessibles aux voitures ordinaires.
Rédaction adoptée dans le cahier des charges-type de 1881.
Dans les sections où le tramway sera établi dans la chaussée, avec rails noyés, les voies de fer seront posées au niveau du sol, sans saillie, ni dépression, suivant le profil normal de la voie publique et sans aucune altération de ce profil, soit dans le sens transversal, soit dans le sens longitudinal à moins d’une autorisation spéciale du Préfet. Les rails sont compris dans un pavage (1) de 0m, 20 d’épaisseur qui régnera dans l’entrerails et à 0,n, 50 au moins de chaque côté conformément aux dispositions prescrites par le Préfet, sur la proposition du concessionnaire qui sera chargé d’établir à ses frais ce pavage.
La chaussée pavée (2) de la voie publique sera d’ailleurs conservée ou établie, avec des dimensions telles qu’en dehors de l’espace occupé par le matériel du tramway (toutes saillies comprises), il reste une largeur libre de chaussée d’au moins 2m,60 permettant à une voiture ordinaire de se ranger pour laisser passer le matériel du tramway avec le jeu nécessaire.
(1) Ou dans un empierrement, suivant la nature, la fréquentation de la chaussée dont il s’agit, sa situation en rase campagne, ou en traverse, etc.
(2) Ou empierrée.
Nouvelle rédaction proposée.
Dans les parties où le tramway sera établi sur une partie de la voie publique accessible aux voitures ordinaires , les voies de fer seront posées au niveau du sol, sans saillies ni dépression, suivant le profil normal de la voie publique et sans aucune altération de ce profil, soit dans le sens transversal, soit dans le sens longitudinal à moins d’une autorisation donnée, à titre révocable , par le Préfet. Les rails seront compris dans un... (aL.. de I1 2’) . . . d’épaisseur qui régnera dans l’entrerails et à. . . (°), . . au moins de chaque côté conformément aux dispositions prescrites par le Préfet, sur la proposition du concessionnaire qui restera chargé d’établir ce. . . W. . . à ses frais.
La chaussée... (dh.. de la voie publique sera d’ailleurs conservée ou établie avec des dimensions telles ' qu’en dehors de l’espace occupé par le tramway (toutes saillies comprises), il reste une largeur libre de chaussée d’au moins 2r",60 permettant à une voiture ordinaire de se ranger pour laisser passer le matériel du tramway avec le jeu nécessaire.
6 (a) Pavage ou empierrement, suivant la nature, la fréquentation de la chaussée dont il s’agit, sa situation en rase campagne, ou en traverse, etc.
6 (•*) Epaisseur à déterminer dans chaque cas particulier suivant la nature de la chaussée.
6 (c) Largeur à déterminer dans chaque cas particulier.
6 (d) Pavée ou empierrée.
lin intervalle libre d’au moins l'",10 de largeur sera réservé, d’autre part, entre le matériel de la voie ferrée (toutes saillies comprises) et la verticale de l’arête extérieure de la plate-forme de la voie publique.
Article 7 . — Parties ne
Rédaction adoptée dans le cahier des charges-type de 1881 .
Si la voie ferrée est établie sur un accotement qui, tout en restant accessible aux piétons, sera interdit aux voitures ordinaires, elle reposera sur une couche de ballast exclusivement composée de pierre cassée... (1)... de... (2)... largeur et d’au moins O11’, 35 d’épaisseur totale, qui sera arasée de niveau avec la surface de l’accotement relevé en forme de trottoir.
La partie de la voie publique qui sera réservée à la circulation des voitures ordinaires présentera une largeur d’au moins 6 mètres (3) mesurée en dehors
(1) Ou de gravier, suivant la nature, la fréquentation de la chaussée dont il s’agit, sa situation en rase campagne ou en traverse, etc.
(2) Largeur égale à la largeur de la voie augmentée d’au moins 0m,80.
(3) Six mètres sont le minimum admissible pour une route nationale.
Cette chaussée sera accompagnée dé un accotement de . . . <e) . . . au moins. Le concessionnaire construira en outre , s'il y a lieu et suivant les dispositions qui lui seront indiquées avant la réception générale de la voie ferrée , des gares pour les dépôts des matériaux d'entretien de la voie publique ; la profondeur de ces gares mesurée à partir de l'arête extrême de l'accotement sera de ... W ... au minimum.
Un intervalle libre d’au moins lm,40 de largeur sera réservé, d’autre part, entre le matériel de la voie ferrée (toutes saillies comprises) et les limites des propriétés riveraines ou des alignements approuvés , s'ils passent en avant de ces propriétés.
La voie ferrée sera dé ailleurs installée de telle sorte que la verticale des parties les plus saillantes du matériel roulant ne dépasse pas l'arête extérieure de l'accotement.
Il sera ménagé un espace libre d'au moins 0m,75 de largeur entre la partie la plus saillante du matériel roulant et les obstacles continus. Pour les obstacles isolés , cet espace libre pourra être réduit à O"1, 60.
6 (e) Minimum, à fixer au besoin pour chacune des voies publiques suivies par le tramway, en me d'assurer la sécurité des piétons.
6 (0 Dimension à fixer d'après les circonstances locales si la voie publique n'est pas assez large pour le dépôt des matériaux qui trouvaient place auparavant sur l’espace occupé par la voie ferrée.
accessibles aux voitures.
Rédaction proposée.
Si la voie ferrée est établie sur un accotement qui, tout en restant accessible aux piétons, sera interdit aux voitures ordinaires, elle reposera sur une couche de ballast de . . .(*). . . de largeur et d’au moins .. <b). .. d’épaisseur totale, qui sera arasée de niveau avec la surface de l’accotement relevé en forme de trottoir.
La partie de la voie publique qui sera réservée à la circulation des voitures ordinaires et des piétons présentera une largeur d’au moins. . . <c). . . mesurée
7 (a) Largeur généralement égale à la largeur de la voie augmentée de 0,n,80.
7 (b) Il conviendra de déterminer l'épaiseeur totale du ballast de manière qu'il existe une épaisseur de ballast d au moins 0m,15 sous les traverses.
7 (c) Largeur à déterminer d’après les circonstances locales, en vue d’assurer la sécurité de la circulation.
de l’accotement occupé par la voie ferrée et en dehors des emplacements qui seront affectés au dépôt des matériaux d’entretien de la route.
L’accotement occupé par la voie ferrée sera limité, du côté de la route, au moyen d’une bordure d’au moins 0"',12 de saillie, d’une solidité suffisante; dans les parties de routes et de chemins dont la déclivité dépassera 0m,03, cette bordure sera accompagnée et soutenue par un demi-caniveau pavé qui n’aura pas moins de 0m,30 de largeur.
Un intervalle libre de 0m,30 au moins sera réservé entre la verticale de l’arête de cette bordure et la partie la plus saillante du matériel de la voie ferrée ; un autre intervalle libre de lm,10 subsistera entre ce matériel et la verticale de l’arête extérieure de l’accotement de la route.
Les rails qui à l’extérieur seront au niveau de l’accotement régularisé ne formeront sur l’entrerails que la saillie nécessaire pour le passage des boudins des roues du matériel de la voie ferrée.
Article 8.
Dans les traverses des villes et villages, les voies ferrées devront, à moins d’une autorisation spéciale du Préfet, être établies avec rails noyés dans la chaussée entre les deux trottoirs, ou du moins entre les deux zones à réserver pour l’établissement de trottoirs et suivant le type décrit à l’article 6.
Le minimum de largeur à réserver est fixé d’après les cotes suivantes :
(A). — Pour un trottoir lm,10.
en dehors de l’accotement occupé par la voie ferrée et en dehors des emplacements qui seront affectés au dépôt des matériaux d’entretien de la route.
L'autorité compétente pour statuer sur les projets d’exécution pourra exiger que l’accotement occupé par la voie ferrée soit limité, du côté de la chaussée de la voie publique, au moyen d’une bordure en. . . .
(d) . . . d’au moins. . . ... de saillie, d’une solidité
suffisante. Elle pourra également prescrire dans les parties de routes ou de chemins dont la déclivité dépassera 0m,03 P établissement d’un demi-caniveau pavé d’au moins 0m,30 de largeur le long des bordures en pierre.
Un intervalle libre de 0m,30 au moins sera réservé entre la verticale de l’arête de cette bordure et la partie la plus saillante du matériel de la voie ferrée ; un autre intervalle libre de lm,40 subsistera entre ce matériel et les limites des propriétés riveraines ou des alignements approuvés, s'ils passent en avant de ces propriétés.
La voie ferrée sera d'ailleurs installée de telle sorte que la verticale de la partie la plus saillante du matériel roulant ne dépasse pas l'arête extérieure de l'accotement.
Il sera ménagé un espace libre d'au moins 0m,75 de largeur entre la partie la plus saillante du matériel roulant et les obstacles continus. Pour les obstacles isolés, cet espace libre pourra être réduit à 0"',60.
Les rails qui à l’extérieur seront au niveau de l’accotement régularisé ne formeront sur l’entrerails que la saillie nécessaire pour le passage des boudins des roues du matériel de la voie ferrée.
Dans les traverses des villes et villages, les voies ferrées devront, à moins d’une autorisation spéciale du Préfet, être établies avec rails noyés dans la chaussée entre les deux trottoirs, ou du moins entre les deux zones à réserver pour l’établissement de trottoirs et suivant le type décrit à l’article fi.
Le minimum des largeurs à réserver est fixé d’après les cotes suivantes :
(A). — Pour un trottoir ou pour l'emplacement à ménager en vue de l' établissement d un trottoir , P", 10. Cette largeur sera mesurée à partir des limites des propriétés riveraines, bâties ou non, ou des alignements approuvés, s'ils passent en avant de ces limites.
7 (d) Terre gazonnée ou pierre.
7 (e) En général 0m,12.
Traverses des villes et villages.
(B). — Entre le matériel de la voie ferrée (partie la plus saillante) et le bord d’un trottoir :
lu Quand on réserve le stationnement des voitures ordinaires, 2m,60 ;
2° Quand on supprime ce stationnement, 0m,30.
(B). — Entre le matériel de la voie ferrée (partie la plus saillante) et le bord d’un trottoir :
1° Quand on réserve le stationnement des voitures ordinaires, 2"‘,60.
2° Quand on supprime ce stationnement, 0m,30.
Quand V établissement du tramivay sur de larges trottoirs existant dans les traverses , aura été autorisé , on fera application de F article T.
Le premier changement de rédaction proposé pour l’article 6 s’applique aux premières lignes de cet article ; il consiste à remplacer les mots :
« Dans la chaussée avec rails noyés »,
Par les mots :
« Sur une partie de voie publique accessible aux voitures ordinaires ».
Cette dernière rédaction, qui est parfaitement conforme au titre mis en manchette, offre l’avantage de s’appliquer, sans doute possible, aux voies établies sur accotements décapés au niveau de la chaussée. En plaçant les rails sur l’accotement de 1a route, mais à fleur de sol, avec profil du ballast au niveau de la chaussée, sans aucun surhaussement, on laisse plus de place à la circulation des voitures ordinaires : cette solution économique ne se trouve pas prévue dans la rédaction actuelle, elle a été fréquemment adoptée à l’étranger ; elle est aujourd’hui employée en France pour divers tramways.
Le premier alinéa de l’article 6 du cahier des charges-type de 1881 oblige à poser les voies sans aucune saillie ni dépression, à moins d’une autorisation du Préfet. Il est ajouté à ce texte que l’autorisation sera donnée, s’il y a lieu, à titre révocable, afin de ne pas déroger au décret du 30 janvier 1894 concernant la dispense de poser des contrerails. Le cahier des charges de chaque concession peut préciser les sections sur lesquelles la voie sera employée sans contrer ail, dans les conditions fixées par le décret précité du 30 janvier 1894.
La rédaction des notes a été modifiée en vue de ne pas mettre dans un texte impératif des indications qui doivent varier suivant les circonstances locales. Par exemple, les épaisseurs du pavage et de l’empierrement des routes des chemins (notes 6 a et 6 b) ne sont pas constantes. En outre, si pour le pavage, dont l’épaisseur est fixée à 0 m, 20 par le texte de 1881, ce chiffre comprend la couche de fondation en sable, il est trop faible ; si au contraire, il ne comprend que le pavé, le chiffre de 0,20 parait trop fort, puisque l’échantillon le plus usité n’a pas plus de 0m,16 de queue. De même, la largeur extérieure de la bande pavée ou empierrée le long des rails (note 6 c) ne doit pas être toujours forcément la même : on a souvent admis pour ces bandes une largeur inférieure à 0 m, 50.
Le second alinéa prescrit de réserver une largeur libre de 2m,60 pour le passage des voitures ; cet intervalle suffit largement pour le passage d’une voiture ordinaire : il a été réduit pour quelques tramways, mais très exceptionnellement à 2 m, 40. Une largeur libre de 5 mètres suffirait largement pour le passage de deux files de voitures ordinaires.
L’alinéa qu’on propose ensuite d’ajouter vise le cas où il y aura lieu de demander au concessionnaire d’établir des gares pour dépôt de matériaux. Le premier alinéa de l’article 6 du règlement d’administration publique du 6 août 1881 porte que « le concessionnaire fournit, sur les points qui lui sont » indiqués, des emplacements pour le dépôt des matériaux d’entretien qui trouvaient place auparavant » sur l’accotement occupé par la voie ferrée » . Il paraît utile de donner à ce sujet des indications plus précises, notamment pour le cas où la voie publique est assez étroite pour que le concessionnaire ne puisse satisfaire à la condition qui lui est imposée par le règlement qu’en établissant des gares de dépôt. Ce n’est qu’au moment de l’étude des projets d’exécution, c’est-à-dire après que la concession aura été accordée et qu’elle aura été sanctionnée par un décret, qu’on pourra arrêter le détail des mesures à
prendre pour l’exécution de ces gares ; il paraît donc préférable de ne pas en spécifier l’emplacement dans le cahier des charges. Mais d’un autre côté, il est désirable que le concessionnaire soit mis en mesure de faire ces gares de dépôt, s’il y a lieu, avant l’achèvement des terrassements qui lui incombent et il est équitable que le temps pendant lequel ces travaux pourront être demandés par le service d’entretien soit limité : aussi la rédaction proposée spécifie que les indications concernant les emplacements des gares de dépôt doivent être données au concessionnaire avant la réception générale prévue à l’article 17 du règlement. 11 convient que l’emplacement de ces gares coïncide autant que possible avec les limites séparatives des propriétés riveraines, afin de diminuer les entraves à la culture et par conséquent les indemnités à payer pour l’acquisition des terrains.
Une des dispositions les plus critiquées du cahier des charges-type des tramways est celle portant (articles fi et 7) qu’un intervalle libre d’au moins 1"‘,10 sera réservé entre l’arête de l’accotement de la route et la partie la plus saillante du matériel roulant de la voie ferrée. Cet intervalle qui ne s’applique qu’aux tramways à établir en rase compagne (l’article 8 fixant d’autres conditions pour les traverses) est excessif quand la plate-forme de la voie publique est accompagnée de dépendances, par exemple de larges fossés ; il empêche de tirer le meilleur parti possible de la largeur de la plate-forme de la route, puisqu’il est aménagé au détriment de la largeur laissée, de l’autre côté du tramway, exclusivement à la circulation ordinaire ; en outre, il est souvent onéreux pour le constructeur de tramways en l’obligeant à élargir la plate-forme existante de la voie publique, afin de satisfaire aux autres prescriptions du cahier des charges.
Les trois intérêts à sauvegarder, en dehors de celui de la voie ferrée, sont le libre passage des voitures ordinaires sur la voie publique, la sécurité du piéton qui y circule et les droits du propriétaire riverain. La zone de lm,10 n’intéresse pas les voitures ordinaires; elle ne peut d’ailleurs assurer que d’une manière bien imparfaite la sécurité des piétons et même leur donne, une fausse sécurité en les isolant dans un espace trop étroit et sur lequel rien ne marque d’une manière exacte les parties où le passage est dangereux pour eux. Il semble donc que la zone de lm,10 ait été instituée principalement dans l’intérêt des propriétaires riverains, pour sauvegarder leur droit d’établir des constructions le long de la voie publique, d’y pratiquer des ouvertures, et pour leur permettre de sortir de chez eux sans être exposés à être atteints par des trains rasant de trop près les limites séparant leur propriété de la route.
Or l’article 8 actuel prescrit implicitement un intervalle de 1"',40 entre les parties du matériel du tramway et les maisons riveraines, savoir: 0n',30 entre le bord d’un trottoir et le matériel de la voie ferrée, avec une largeur minimum de 1 1 0 pour le trottoir. Il convient de placer dans les mêmes
conditions, par rapport au tramway, toutes les propriétés riveraines, toutes les maisons déjà bâties ou pouvant être construites ultérieurement, tant en dehors qu’à l’intérieur des traverses. Cette considération conduit à substituer la cote de lm,40 à celle de lm,10, quand la largeur de la route empruntée le permet. La distance de 1"‘,10 entre le matériel roulant et l’arête de l’accotement est exagérée, au point de vue de la protection des propriétés riveraines quand la plate-forme de la route est accompagnée de dépendances telles que fossés, talus de déblai ou de remblai : dans ce cas, qui est le plus fréquent, l’adoption delà cote de 1 n',40 sera utile pour l’établissement économique du tramway qu’on pourra installer sur le bord de l’accotement, aussi près de son arête extérieure que le permet l’obligation d’assurer une assiette solide à la voie ferrée.
Si d’ailleurs il existe un plan général d’alignement régulièrement approuvé, ce qui est rare en dehors des parties bâties dans les traverses, et si certains alignements de ce plan passent en avant de la limite des propriétés riveraines, l’intervalle minimum de ln‘, 40 devra être mesuré jusqu’à ces alignements, de manière à permettre aux propriétaires riverains de s’avancer ultérieurement jusqu’à l’alig’nement, ainsi qu’ils en onl le droit, saris se trouver trop rapprochés de la zone dans laquelle peut se mouvoir le matériel roulant du tramway.
Les plans de traverses soumis à l’enquête, dans les formes prescrites parle règlement d’administration
publique du 18 mai 1881 doivent indiquer les alignements de grande et de petite voirie, s’il en existe, les noms des propriétaires des maisons, ainsi que les arbres, candélabres et autres obstacles isolés pouvant influer sur la position de la voie ferrée. En outre, ces plans doivent donner clairement les largeurs des zones réservées à la circulation ordinaire, surtout dans les passages rétrécis des traverses.
Quand la voie doit être établie sur plateforme indépendante, notamment sur des trottoirs ou accotements de la route, il est essentiel que les dispositions prévues à l’effet de maintenir l’accès des chemins et des maisons riveraines, soient nettement définies dans le mémoire soumis à l’enquête d’utilité publique : car elles intéressent le public et les riverains.
Cas où la largeur de la route à emprunter est insuffisante . — Si la roule n’est pas assez large pour permettre la réalisation de l’intervalle de l‘",40 mentionné ci-dessus et si le produit net présumé du tramway est trop faible pour que le concessionnaire puisse prendre à sa charge les dépenses qu’entraînerait le rescindement des maisons en saillie ou l’élargissement de la route, il arrive assez fréquemment que l’administration reconnaît l’opportunité d’admettre une dérogation auxdimensions réglementaires, par application de l’article 30 de la loi du 11 juin 1880, afin de ne pas priver le public des avantages devant résulter du fonctionnement d’un tramway. On doit, en effet, s’attacher à ne pas rendre impossible la construction de lignes qui pourraient rendre de grands services. Mais pour que la situation soit régulière, il faut que ces dérogations soient justifiées dans la notice descriptive annexée à l’avant-projet, qu’elles figurent sur les plans de traverse soumis à l’enquête, qu’elles soient inscrites d’une manière nette et précise dans le cahier des charges et visées dans la convention.
La rédaction à adopter pour ces dérogations varie suivant les circonstances locales. Pour certains tramways, il a été dit : « La largeur des trottoirs ne sera que de ... . devant les maisons . . ., tant que la rue » ne sera pas élargie par voie d' alignement devant ces maisons. » L’article 8 du cahier des charges du tramway d’Epernay à Mareuil (décret du 19 août 1894) renferme le paragraphe suivant : « Toutefois , » par dérogation aux conditions du présent article , les intervalles à réserver pour les trottoirs dans la traverse » d. . . pourront avoir les largeurs réduites , inférieures à qui sont cotées sur le plan soumis à l'enquête. »
Il a été admis, pour le tramway de Lyon-Saint-J ust au Point-du-jour et à Francheville, qu’aux points où la largeur actuelle des rues suffit pour réserver sur la chaussée les largeurs minima réglementaires désignées par la lettre B à l’article 8 du cahier des charges, en laissant pour chacun des trottoirs une largeur de 0m 60 (au lieu de celle de 1 m 10 désignée par la lettre A à l’article 8), les rescindements des maisons en saillie pourront être différés jusqu’à ce qu’il soit procédé à l’élargissement par voie d’alignement.
Pour les traverses ayant 7 mètres de largeur, dimension admise fréquemment pour les chemins vicinaux de grande communication et si le matériel roulant a une largeur de 2n,,10, on est conduit à réduire de lm,40 à lm,30, l’intervalle entre ce matériel et les propriétés riveraines, ainsi que cela résulte du tableau ci-après :
Emplacement des deux trottoirs (en réduisant leur largeurde lm,10 à lm,00) . 2m,00
Largeur des véhicules, saillies comprises . 2 10
Distance entre le trottoir ( Côté du stationnement des voitures ordinaires . 2 60
et le matériel roulant . } Côté opposé au stationnement . 0 30
Total . 7 m,00
Il y aura quelquefois avantage à maintenir la largeur normale de 1“,10 pour le trottoir le plus voisin du tramway, tout en adoptant une largeur moindre pour le trottoir opposé.
L’établissement de la voie ferrée sur l’un des côtés de la chaussée présente l’inconvénient d’interdire sur ce côté le stationnement des voitures ordinaires : il peut donc être utile, pour les traverses ayant des trottoirs très larges, d’élargir la chaussée, sauf à réduire la largeur des trottoirs, afin de placer la voie ferrée sur l’axe de la route.
La largeur minimum de la zone de sécurité semble pouvoir être fixée à O"1, 75 pour les obstacles continus, tels que murs, culées, etc., dont la présence constitue d’assez grands dangers pour les piétons ou pour les ouvriers employés à l’entretien ou aux réparations. Cètte largeur pourrait être réduite à 0m,60 pour les obstacles isolés, tels que les arbres ou les poteaux : s’ils peuvent être évités facilement par les piétons et par les ouvriers de la voie, ils présentent un certain danger pour les voyageurs du tramway qui se tiennent sur la plate-forme des voitures et pour ceux qui se penchent à l’extérieur.
Il a été dit ci-dessus, au sujet des articles 7 et 11 du cahier des charges-type des chemins de fer d’intérêt local, qu’il fallait ménager des intervalles d’au moins 0m,53 entre les plus fortes saillies du matériel roulant et les obstacles isolés, et d’au moins 0"',65 (sur les voies ferrées ayant une largeur supérieure à O"1, GO) entre ces saillies et les parapets. Les zones de sécurité seraient donc plus larges pour les tramways que pour les chemins de fer d’intérêt local ; cette différence paraît justifiée par ce fait que le public est autorisé à circuler sur les espaces occupés par les tramways.
S’il survient un accident, par exemple dans le cas d’une collision entre le tramway et de lourds camions circulant sur la route, on peut craindre que les voyageurs soient tentés de se précipiter hors du tramway et qu’ils se trouvent en danger si le matériel roulant surplombe sur le vide ou s’il se trouve près la crête d’un remblai élevé. On obvierait à cet inconvénient en ménageant un intervalle de 0m, 75 entre le matériel roulant et la partie dangereuse. Mais sur les routes, un parapet se trouve généralement établi au droit des parties à pic, ainsi qu’au-dessus des murs : il forme un obstacle continu et il résulte de ce qui vient d’être dit ci-dessus qu’en ce cas l’intervalle de 0"’,75 devra être ménagé. Si on prescrivait d’une manière générale et absolue l'interposition de cet espace libre de 0"',75 dans toutes les parties où la voie ferrée sera établie sur le bord d’un remblai de plus d’un mètre de hauteur, on s’exposerait à imposer pour la construction des augmentations de dépense qui ne seraient pas toujours parfaitement justifiées ; il est difficile de préciser à l’avance ces détails de construction : ils seront réglés, le concessionnaire entendu, par l’autorité compétente pour statuer sur les projets d’exécution. Il suffira donc, à mon avis, de fixer, dans le cahier des charges-type, les intervalles à ménager entre le matériel roulant et les obstacles : les murs de soutènement sont généralement couronnés par un parapet qui constitue un obstacle continu et par conséquent implique l’obligation de ménager un intervalle libre de 0"‘,75, comme cela a été dit cidessus ; quant aux remblais, ils ne sont pas habituellement assimilables à un à-pic.
Pour l’épaisseur du ballast, la note 7 (b ) fixe un minimum par rapport à la face inférieure de la traverse ; les motifs à l’appui de cette disposition ont été indiqués dans les observations présentées cidessus au sujet de l’article 7 du cahier îles charges-type des chemins de fer d’intérêt local.
Le second alinéa de l’article 7 est légèrement modifié de manière à rappeler que la circulation des piétons doit être envisagée aussi bien que celle des voitures ; dans la note 7 (c), au lieu de fixer un minimum de 6 mètres pour les roules nationales, il est dit que la largeur à réserver pour la circulation des voitures et des piétons est déterminée d’après les circonstances locales et de manière à assurer la sécurité de celte circulation.
Avec l’emploi d’un accotement surélevé, l’écoulement des eaux se trouve supprimé d’un côté de la chaussée et il est nécessaire ou bien d’établir des tuyaux ou pierrées sous la voie ferrée, ou de modifier le profil transversal de la chaussée ; les mesures à prendre ainsi, pour assurer l’assèchement de la chaussée devront être indiquées dans le projets d’exécution.
Si on se reporte aux longues discussions qui ont précédé le vote de la loi du 11 juin 1880, on reconnaîtra que le législateur s’est constamment préoccupé de faciliter les entreprises de chemins de fer d’intérêt local et de tramways. Il est donc, à mon avis, préférable que les règlements prisen exécution de cette loi n’imposent pas d’une manière générale et absolue des travaux dispendieux, quand ils ne sont pas nécessaires dans tous les cas. Les prescriptions de l’article 7 du cahier des charges-type de 1880 concernant les bordures et les caniveaux pavés ont été très critiquées au cours de l’enquête de 1890, parce qu’elles ont augmenté notablement le prix de revient de la construction de divers tramways. L’emploi des bordures et caniveaux n’a pas été prescrit en Belgique ; il a été remplacé, pour les tramways à vapeur de la Sarthe,
par un petit talus dont le règlement et l’entretien sont à la charge du concessionnaire. Il est vrai que la rédaction de l’article 7 est interprétée en, ce sens que la bordure en pierre peut être remplacée par une bordure en gazon, qui est beaucoup moins coûteuse. Comme il s’agit ici de dispositions essentiellement subordonnées aux circonstances locales, il parait préférable de laisser à l’autorité compétente pourslatuer sur les projets d’exécution le soin de fixer les points sur lesquels le concessionnaire devra construire une bordure ; en outre, je pense qu’il vaut mieux spécifier à l’avance et dans le cahier des charges la nature des bordures en voie courante, sauf à réserver la décision à intervenir sur la désignation des parties où la dispense d’établir des bordures pourra être accordée : le concessionnaire sera ainsi renseigné à l’avance sur une question qui est importante au point de vue de la dépense, sans qu’il y ait de mécompte à craindre en exécution ; l’expérience des bordures de terre gazonnée, en rase campagne, est faite depuis longtemps et en grand.
D’autre part, le cahier des charges-type de 1881 prescrit d'une manière générale et absolue d’accompagner et de souténir la bordure par un demi-caniveau pavé, de 0m,30 de largeur, dans les parties de routes et de chemins dont la déclivité excédera 0m,03. Mais ces demi-caniveaux pavés ne présentent généralement une grande utilité que dans le cas où la bordure à laquelle ils sont adossés est en pierrre. On propose de réserver à l’administration la faculté de les prescrire, s’il y a lieu, quand elle aura à statuer sur les projets d’exécution, mais seulement le long des bordures en pierre.
L’observation de règles fixes est plus facile sur les chemins de fer que sur les tramways qui, étant établis sur les voies publiques, y rencontrent des obstacles très variés. Les projets de tramways ne sont généralement étudiés dans tous leurs détails, avant la déclaration d’utilité publique que dans les traverses de villes ou de villages. La diversité des circonstances que l’on peut rencontrer sur les voies publiques exige que l’on n’enserre pas fous les cas qui peuvent se présenter dans une réglementation qui, alors même qu’elle serait bonne en général, est susceptible de créer sans nécessité de lourdes charges, ce qui conduit fréquemment à y déroger dans la pratique. La situation sera régularisée, l’instruction sera beaucoup plus rapide, et des économies notables pourront être réalisées dans la construction si on adopte une rédaction donnant ainsi que je le propose, à l’autorité compétente pour statuer sur les projets d’exécution une latitude plus grande que celle qui lui est accordée par la réglementation de 1881. L’administration pourrait profiter de cette latitude pour rendre plus économique, quand les circonstances locales le permettront, l’établissement des tramways à faible trafic, notamment sur les routes larges où il y a peu de circulation, ainsi que sur les voies publiques peu importantes.
Sur certaines traverses pourvues de larges trottoirs, on a établi, dans quelques départements, les lignes de tramways de manière à laisser 0"',30 entre le matériel roulant (toutes saillies comprises) et la bordure du frottoir et, de l’autre côté, 1 m , 1 0 seulement entre le matériel roulant et les maisons riverains : c’est pour éviter cette fausse interprétation de l’article 8 qu’on propose d’ajouter un alinéa nouveau, à la fin de cet article.
Article 11. — Gares et stations. — Le premier alinéa de cet article, portant que les voitures devront s’arrêter en pleine voie pour prendre ou laisser des voyageurs sur tous les points du parcours pourrait être inscrit sur le type en italiques, puisqu’il est facultatif. Une des conditions indispensables d’un service intense est de ne s’arrêter qu’à des points fixes, mais suffisamment rapprochés: ce n'est qu’en supprimant les arrêts facultatifs en pleine voie qu’on peut assurer la rapidité et la régularité de l’exploitation pour les tramways à fraction mécanique et à grand trafic.
L’article 2 du règlement d’administration publique du 6 août 1881 prescrit d’indiquer la position des bureaux d’attente et de contrôle sur les plans présentés par le concessionnaire et l’article 10 de ce règlement fixe la procédure a suivre pour l’établissement, pendant l’exploitation, de nouveaux bureaux d’attente, de correspondance ou de contrôle. Il paraît logique d'adopter, pour l’autorisation de ces nouveaux bureaux sur la voie publique, une marche analogue à celle qui est indiquée à l’article 10 pour les nouvelles stations, mais en supprimant les longues formalités qu’exige l’enquête dans les
formes prescrites par le règlement d’administration publique du 18 mai 1881. On serait ainsi conduit à ajouter à l’article 11 du cahier des charges des tramways l'alinéa suivant :
Si pendant l'exploitation , T établissement sur la voie publique de nouveaux bureaux d'attente , de correspondance et de contrôle est reconnue nécessaire, d'accord entre l' autorité concédante et le concessionnaire , remplacement en sera arrêté par le Préfet, le concessionnaire entendu.
Enfin, comme certaines lignes de tramway font un service de marchandises, on pourrait ajouter en italiques, à la fin de l’article 11 du cahier des charges-type des tramways, l’alinéa suivant, ainsique cela a été dit au sujet de l’article 60 du cahier des charges-type des chemins de fer d’intérêt local.
Le concessionnaire se conformera aux mesures qui pourront lui être prescrites par F Administration en vue (F établir des moyens de transbordement commodes pour les marchandises dans toutes les gares de raccordement avec une a mitre voie ferrée et en vue d' éviter autant que possible un parcours trop lonq aux voyageurs et aux marchandises devant qiasser d'une voie à l'autre.
Il est clair que cette rédaction serait abrégée pour les tramways ne devant faire qu’un service de voyageurs.
Article 12. — Entretien. — On propose la suppression du dernier alinéa de cet article qui est en italiques et concerne la subvention pouvant être accordée au concessionnaire sur les fonds d’entretien de la route : car il est très rare que cette subvention soit accordée ; on ne la donne plus depuis plusieurs années; il ne convient donc pas de la mentionner dans un type. Il est probable que si cette éventualité a été prévue en 1881, c’est parce qu’on espérait alors que le fonctionnement des tramways permettrait de réaliser des économies sur l’entretien ; mais la pose de la voie ferrée occasionne des sujétions onéreuses et aucune partie de la voie publique n’est soustraite à la circulation ordinaire. 11 en résulte que l’Etat ne consent plus à allouer une subvention sur les fonds d’entretien des routes nationales ; si la ville ou le département veulent subventionner les tramways sur les voies urbaines, vicinales ou départementales, une condition en ce sens peut être insérée dans le traité de rétrocession.
Article 14. — Nombre minimum des voyages. — Cet article est ainsi libellé :
« Le nombre minimum des voyages qui devront être faits tous les jours, dans chaque sens, sur la » ligne entière, est fixé à . »
Bien que les mots : « sur la ligne entière » soient inscrits en italiques, ce qui permet un changement de rédaction, il convient d’appeler l’attention sur ce fait que pour diverses lignes, le trafic varie beaucoup suivant la saison et qu’il y a même lieu d’admettre la suspension complète du service en hiver, pour quelques tramways, tels que ceux qui desservent les plages et stations thermales ou ceux qui se trouvent h une altitude fort élevée. En conséquence, je propose, pour l’article 14, la rédaction suivante (sauf à mettre les dernières lignes en italiques) :
Le nombre minimum des voyages qui devront être faits dans chaque sens est fixé à :
« pour la section de . à .
« à . pour la section de . à .
La période d' exploitation est limitée du . au .
Article 15. — Matériel roulant. Limitation de la vitesse et de la longueur des trains ; déviations. — Comme cet article doit renfermer diverses dispositions concernant le matériel, il conviendrait d’ajouter au titre les mots « matériel roulant ».
Pour les raisons exposées ci-dessus, au sujet de l’article 31 du cahier des charges-type des chemins de fer d'intérêt local, on pourrait mettre en tête de l’article 15 un paragraphe rédigé de la manière suivante :
LjC matériel roulant devra, lors de sa mise en service, satisfaire aux conditions imposées par des décrets ou des circulaires ministérielles à tous les tramways ayant même largeur de voie.
En ce qui concerne l’alinéa et les deux notes à insérer dans le cahier des charges-type des tramways
au sujet des tampons de choc , je me réfère à ce qui a été dit ci-dessus au sujet de l'article 31 du cahier des charges des chemins de fer d’intérêt local.
Les lignes de tramways n’ayant souvent qu’une faible longueur, on pourrait mettre en italiques, c’est à-dire laisser facultative l'insertion de la clause suivante :
Les voitures à voyageurs seront chauffées pendant la saison froide.
On peut également stipuler que les voitures seront éclairées conformément aux propositions du concessionnaire et aux prescriptions de l’Administration.
Le maximum admis pour la vitesse des trains dans les traverses est généralement de 12 kilomètres à l’heure ; on a indiqué, pour certains tramways des vitesses un peu supérieures.
Il résulte du règlement belge du 12 février 1893 que le maximum de vitesse, en dehors des traverses peut s’élever à 30 kilomètres, hors des agglomérations bâties, pour les tramways ci voie d'un mètre, comme pour les chemins de fer vicinaux ; mais que la vitesse doit être réduite à 10 kilomètres à l’heure sur les points signalés par des poteaux de ralentissement, tels que les courbes râides et les passages où la disposition des lieux ne permet pas de voir de loin l'arrivée du train.
Pour la limitation de la vitesse sur les déviations, je me réfère à ce qui a été dit ci-dessus au sujet de l’article 33 du règlement d’administration publique du 6 août 1881 et de l’article 33 du cahier des charges-type des chemins de fer d’intérêt local : on facilitera l’exploitation si on admet, sur les déviations d’une grande longueur, des vitesses un peu supérieures à celles qui sont permises sur les voies publiques.
Les déviations des tramways sont construites dans les mêmes conditions qu’un chemin de fer d’intérêt local ; il conviendrait donc d’y adopter des règles analogues pour la limitation de la vitesse.
Il est vrai que l’article 26 de la loi du 11 juin 1880 suppose que les déviations accessoires, construites en dehors du sol des routes et chemins, sont classées comme annexes. On peut ajouter que le Rapporteur de cette loi s’est exprimé de la manière suivante : « Si un chemin de fer d’intérêt local peut dans certains » cas emprunter une voie publique, le tramway est toujours établi sur cette voie publique qui le plus » souvent existait antérieurement, qui dans d’autres cas a été ouverte pour servir d’assiette au tramway, » mais qui toujours reste ou est affectée à la circulation, soit des voitures ordinaires, soit des piétons ; » c’est là le signe caractéristique du tramway au point de vue matériel ; au point de vue légal, le tramway, » comme toutes les voies de communication, reçoit son caractère par le classement ».
En fait, les nombreuses déviations créées pour l’établissement de tramways sont accessibles aux piéLons, mais non aux voitures ordinaires ; leur plate-forme n’a pas une largeur suffisante pour le passage de ces voitures.
Si une déviation devait être classée comme annexe de la voie publique que le tramway a abandonnée, parce qu’elle présente des courbes ou des déclivités trop raides, ou parce qu’elle n’a pas une largeur suffisante, ou pour toute autre cause, il conviendrait que ce classement fût opéré préalablement à l’établissement de la voie ferrée : mais alors le tramway se trouverait sur une voie publique classée et non plus sur une déviation. Le pouvoir concédant n’est généralement pas disposé à faire les frais d’ouverture d’une voie annexe dont la création n’est nécessitée que par l’établissement du tramway ; il préfère laisser la dépense de cette construction à la charge du concessionnaire, qui se borne à faire ce que son cahier des charges lui impose, n’exécute que la plate-forme dont il a besoin et par conséquent ne donne à cette plate-forme que les dimensions qui seraient nécessaires pour un chemin de fer d’intérêt local, c’est-à-dire une largeur insuffisante pour donner passage en même temps aux trains du tramway et aux voitures ordinaires. Cette plate-forme se trouve simplement grevée d’une servitude de passage consistant en ce que le concessionnaire n aurait pas le droit d’empêcher les piétons d’y circuler. Si ce point de vue est admis, ne pourrait-on pas en conclure que la limitation de vitesse lixée par le règlement d'administration publique du 6 août 1881 n’est pas nécessairement applicable sur les parties en déviation qui ne sont pas classées comme voies publiques et où d’ailleurs le maximum de vitesse serait fixé par le Préfet, comme en matière de chemins de fer d’intérêt local ? On pourrait adopter, pour le second alinéa de l’article 15 la rédaction suivante :
Pour les parties empruntant le sol des voies publiques, la vitesse des trains en marche sera au plus de _
kilomètres à l'heure Pour les parties en déviation, le maximum de vitesse sera fixe par le Préfet , sur la proposition du concessionnaire et l'avis du service du contrôle.
Noie 15 «. — L’article 15 a pour bul de permettre à l’autorité concédante de réduire, lorsqu’elle le croira nécessaire, les maxima fixés par les articles 50 et 33 du règlement d’administration publique pour l’exécution de l'article 38 de la loi du 1 1 juin 1880.
Dans le cas où les articles 33 et 34 du règlement d’administration publique du 6 août 1881 ne seraient pas modifiés, on pourrait, pour les raisons exposées ci-dessus au sujet de ces articles, ajouter à l’article 15 du cahier des charges, les alinéas suivants :
Le Préfet désigne , s'il g a lieu , le concessionnaire entendu et après avis du service du contrôle , les points où doivent être entretenues des machines de réserve et des wagons de secours munis de tous les agrès et outils nécessaires , en cas d'accident.
Le Préfet peut autoriser , sur la demande du concessionnaire et sur la proposition du service du contrôle , l'arrêt de certains trains pndant le temps déterminé par l'horaire , pour prendre ou laisser des voyageurs ou des marchandises sur des points de la voie ferrée situés en dehors des gares , stations ou haltes. Cette autorisation ne peut être donnée qu'à titre précaire et révocable.
Article 15bis. — Traction électrique. — Les règlements de 1881 ne renferment aucune indication an sujet de la traction électrique, qui n’était pas encore usitée en France à celte époque, mais dont l’emploi tend à se développer de plus en plus.
L’augmentation du nombre de départs, l’absence de mouvements de tangage, le roulement plus doux des voitures, leur éclairage électrique, la rapidité des arrêts et des démarrages, une plus grande propreté résultant de ce qu'il n'y a pas de fumée ni de vapeur rendant la traction électrique plus agréable pour le public. Dans les pays où la population est très dense, l’augmentation de recette qui provient de l’emploi de la traction électrique peut souvent rendre l’opération rémunératrice pour le concessionnaire. Il y a également avantage à employer ce système dans les régions où on dispose de grandes chutes d’eau, notamment dans le voisinage des Alpes où les glaciers et les fontes de neige assurent presque en toute saison un débit assez considérable et procurent économiquement une puissance hydraulique suffisante pour créer l’énergie électrique. Enfin, l’emploi de l’électricité donnera le moyen d’établir la voie ferrée sur le sol de beaucoup de routes ou chemins qu’en raison de leurs fortes déclivités, on ne pouvait pas desservir par des tramways à vapeur: car cet emploi permet de gravir des déclivités s’élevant jusqu’à 0m,10 par mètre : toutefois, il convient de ne pas dépasser 0"', 00 si on veut être en mesure d’utiliser deux voitures d’attelage, remorquées par la voiture motrice.
La substitution de la traction électrique à la traction animale ou à l’emploi de la vapeur ne figure pas parmi les modifications qui, aux termes du premier alinéa de l’article 10 de la loi du 11 juin 1880, ne peuvent être valablement approuvées que par un décret et l’énumération donnée dans cet alinéa paraît être limitative, puisque le second alinéa de l’article 10 porte que les autres modifications pourront être faites par l’autorité qui a consenti la concession: la transformation d’une traction par machines à vapeur en traction électrique peut donc être autorisée par le pouvoir concédant et sans décret, c’est-à-dire par le Ministre des Travaux publics pour un tramway concédé par l’Etat. A ce point de vue, il vaut mieux que le cahier des charges se borne à indiquer la traction mécanique sans définir implicitement le système de traction a employer. Mais celte substitution ne peut être autorisée qu’après une instruction spéciale, puisqu’on doit en ce cas faire des additions au cahier des charges et procéder à des conférences avec le servicedes Postes et des Télégraphes. Si la traction doit être opérée'au moyen d’accumulateurs, qui n’exigent pas la liaison de la ligne avec une usine productrice de la force, ne gâtent pas l’esthétique des rues et n’imposent aucune transformation de la voie publique, mais coûtent cher, ne conservent leur efficacité que pendant un temps très limité et ont un poids très considérable, l’autorisation n’est pas subordonnée à l’ouverture préliminaire d’une enquête. Si au contraire, la traction doit être réalisée par une prise de courant, soit au moyen d’un iil aérien ou trolley (système adopté pour les neuf dixièmes des tramways
électriques, parce qu’il est le plus simple et le plus économique), soit au moyen d’un caniveau souterrain qu’on ne construit que sur les rues importantes des grandes villes, parce que les frais de premier établissement sont fort élevés, il y a lieu de procéder à une enquête : les nouvelles conditions proposées pour l’exploitation doivent être exposées dans le mémoire à soumettre à celte enquête. Ce mémoire renseignera sur la production, le transport et l’emploi de l’énergie, le parcours et la position des conducteurs, l’intensité et le retour du courant, son mode d’action sur les véhicules, l’influence qui pourra être exercée sur les lignes télégraphiques ou téléphoniques, ainsi que sur les conduites placées dans le voisinage. Dans l’étal actuel de la législation il faut une déclaration d’utilité publique spéciale, ou le consentement écrit des riverains, pour être en droit d’installer sur leurs maisons les supports destinés à servir de point d’appui pour les fils d’un trolley ; si au contraire, ces fils doivent reposer sur des poteaux placés sur la voie publique, il convient que les dispositions de ces poteaux soient indiquées sur des profils types. On n’est obligé de faire figurer sur les plans soumis à l’enquête d’utilité publique les dépendan 'es du tramway que si elles sont à l’usage du public, ou si elles intéressent le public. On n’a donc généralement pas à y indiquer les usines génératrices d’électricité ni les voies souterraines, ni les dépôts de voitures, ni les voies qui conduisent à ces dépôts.
La concession d’un tramway électrique ou la substitution de la traction électrique à un autre système de traction doivent être précédées d’une conférence mixte quand le tracé passe dans la zone frontière ou auprès d’un fort, d’une poudrière ou d’autres établissements intéressant le service de la défense ou pouvant être influencés par les conducteurs électriques. L’administration des Postes et des Télégraphes n’a pas à intervenir dans ces conférences mixtes; mais les Ingénieurs du service du contrôle ont à tenir avec les représentants de cette administration une conférence spéciale, qui doit être terminée avant la clôture de l’instruction mixte, et qu’il convient d’ouvrir alors même qu’il n’v a pas lieu de procéder à des conférences mixtes : car il peut arriver que les objections formulées dans cette conférence spéciale mettent obstacle à l’établissement du tramway, ou du moins imposent des modifications importantes, telles qu’un changement de tracé. Cette conférence préliminaire, qui porte sur l’avant-projet et est tenue avant la déclaration d’utilité publique, est indépendante de la conférence spéciale qui doit être tenue entre le service du contrôle et celui des Postes et des Télégraphes sur les projets d’exécution, conformément à la loi du 15 juin 1895.
C’est dans la conférence sur les projets d’exécution que doivent être réglées les prescriptions concernant le voltage, le retour du courant électrique et l’obligation de se soumettre aux injonctions du service des Postes et des Télégraphes ; ces détails étant susceptibles d’être modifiés ultérieurement, il vaut mieux ne pas les insérer dans le cahier des charges, qui ne doit renfermer que les conditions essentielles. Il suffirait donc d’adopter la rédaction suivante :
Article 15,ns . — Si le concessionnaire fuit usage , pmr la traction, de l'énergie électrique , il est tenu pour l'étude et l'exécution de scs projets ainsi que pour l' exploitation de la ligne concédée , de se soumettre à V accomplissement de toutes les formalités et à toutes les conditions exigées par les lois , décrets et règlements concernant les installations électriques .
Si le cahier des charges d’un tramway concédé par l’Etat à une ville indique le système d’un inventeur, en le nommant, il convient d’ajouter: « ... ou tout autre système accepté, par la ville conces- » sionnaire et par le Ministre des Travaux publics ».
Dans le cas où l’exploitant se charge de l’éclairage des rues par la lumière électrique, il est préférable que crfle clause ne ligure pas dans le traité de rétrocession, qui est approuvé par le Ministre des Travaux publics et qu'elle fasse l’objet d'un traité spécial entre la ville et le rétrocessionnaire : car le Ministre des Travaux publics n’a pas à statuer sur l’éclairage public des villes, qui est de la compétence des autorités municipales. Cependant le traité de rétrocession peut renfermer des stipulations pour l’éclairage électrique des voies ferrées placées sur les voies publiques.
On peut insérer dans le cahier des charges l’obligation de relier, par une communication téléphonique ,
l'usine de production de force motrice aux stations, au dépôt principal et au réseau téléphonique de la ville.
Article 16. — Durée de lu concession. — La durée de la concession doit être assez longue pour assurer la vitalité de l’entreprise ; mais sous cette réserve, les villes et le public ont intérêt à ce que celle durée ne soit pas trop longue : car c’est seulement à l’expiration de ce délai qu’on pourra réduire les tarifs maxiina, ou modifier, dans l’in lérét public, d’autres conditions ; il ne convient pas que les conseillers municipaux engagent leurs successeurs pour un temps trop long. Généralement la durée de la concession des tramways est limitée à quarante ans et on doit considérer cinquante ans comme un maximum, à moins de circonstances exceptionnelles. Les demandeurs en concession doivent justifier que la durée qu'ils indiquent est nécessaire pour permettre l’amortissement du capital de l’entreprise (y compris l’usine productrice de l’énergie électrique si elle doit faire retour au pouvoir concédant). Les calculs destinés à donner cette justification ne sont qu’approximatifs, surtout en ce qui concerne l’évaluation des produits de l’exploitation : car cette évaluation présente beaucoup d’incertitude. On doit s’attacher autant que possible à ce que la date de l’expiration de la concession soit la même pour toutes les parties, successivement concédées, d’un même réseau.
Article 17. — Expiration de là concession. — L’emplacement de l’usine productrice de l’énergie électrique à créer pour un tramway ne figure généralement pas dans les actes constitutifs de la concession: car il vaux mieux laisser aux demandeurs toute latitude pour choisir cet emplacement et pour donner la préférence à ceux avec qui il leur paraîtra le plus avantageux de traiter. La construction d’une usine de ce genre est une lourde charge, surtout quand le réseau à exploiter ne doit avoir qu’une faible longueur; il convient donc de laisser au concessionnaire ou au rétrocessionnaire la faculté d’adopter la solution qui lui paraîtra la plus économique ou la meilleure.
L'article 17 du cahier des charges-type des tramways stipule, comme cela se pratique depuis longtemps en France pour les chemins de fer, que tous les immeubles faisant partie du domaine public et dépendant de la voie ferrée font retour au pouvoir concédant, à l’expiration de la concession. On en a conclu, par analogie, que si le concessionnaire établit, à ses frais, une usine spéciale pour produire l’énergie électrique, cette usine et tous les appareils destinés à la production et au transport de cette énergie doivent, en fin de concession, faire retour au pouvoir concédant, afin qu’il puisse assurer l’exploitation dans les mêmes conditions que l’exploitant dont le bail a pris fin : il convient, en effet, que le service public des transports en commun ne puisse jamais être interrompu. La stipulation à insérer en ce sens peut consister à intercaler entre le second et le troisième alinéa de l’article 17 un alinéa ainsi conçu :
La même subrogation s' appliquera aux usines et installations de toute nature établies par le concessionnaire et spécialement destinées a la production et au transport de /’ énergie électrique ou autre , nécessaire pour assurer F exploitation du tramway.
Tl a été admis, pour diverses lignes de tramways que le concessionnaire substitue la traction électrique à la traction par machines à vapeur, sans construire lui-même et à ses frais une usine, et qu’il se borne a louer la force nécessaire pour produire l’énergie électrique, à une usine existante ou à des sociétés locales, par exemple à celles qui se chargent de distribuer de la force en ville ou de fournir la lumière soit à des particuliers, soit pour l’éclairage public. En ce cas, le concessionnaire ne se trouve pas en mesure de consentir à ce qu’une usine dont il n’est pas propriétaire fasse retour au pouvoir concédant, à l’expiration de la concession. Il’un autre côté, le public ne comprendrait pas que l’Administration le privât des avantages devant résulter de l'établissement d’un tramway, parce qu’il se présente une difficulté qui ne pourra se produire qu’à l’expiration de la concession, c’est-à-dire à très longue échéance. Reconnaissant qu’il y avait utilité publique à substituer la traction électrique à la traction animale ou aux machines à vapeur, le gouvernement a accordé ou sanctionné des autorisations pour des tramways qui se procurent par une simple location, comme au Havre, la force nécessaire à la production de l’énergie électrique ; en ce cas, l’usine appartenant à une société locale, avec laquelle le concessionnaire
a traité, ne fait pas retour au pouvoir concédant; le concessionnaire doit communiquer son bail au pouvoir concédant, à qui il devra remettre, en tin de concession, les moyens de communication et installations immobilières dont il est propriétaire et qui relient son exploitation à l’usine qui lui loue la force. D'ailleurs le concessionnaire agit à ses risques et périls et reste tenu d’éviter toute interruption de l’exploitation : si la location qu’il a contractée venait à lui faire défaut, il serait obligé de s'adresser en temps utile à une autre usine, ou de créer, au moyen de machines à vapeur, l’énergie nécessaire pour assurer le fonctionnement du tramway.
Pour le tramway électrique entre Rouen, Blosseville-Bonsecours et Mesnil-Esnard (décret du 1er décembre 1896) le concessionnaire était propriétaire d’une usine louant à des particuliers l’énergie électrique et pouvant, en outre, alimenter le tramway: il a été stipulé qu’un bâtiment spécial (mais non toute l’usine) pour la production de l’électricité nécessaire pour assurer le service du tramway serait compris dans les objets immobiliers devant faire retour gratuitement à l’Etat, en fin de concession.
Pour le tramway de Grenoble à Chapareillan, dont le concessionnaire avait besoin d’une déclaration d’utilité publique en vue d’acquérir les terrains nécessaires pour la pose des conducteurs, le concessionnaire a signé un bail, pour toute la durée de la concession, avec l’usine productrice de la force et ce bail, en raison d’une si longue durée, a été transcrit.
Le public a intérêt à ce que l’emploi de la traction électrique se généralise de plus en plus pour les tramways et je pense qu’on entraverait beaucoup ce développement si on imposait, dans tous les cas, au concessionnaire l’obligation de créer à ses frais une usine spéciale, devant, comme immeuble, faire retour au pouvoir concédant à l’expiration de la concession. Il est désirable que non seulement dans le cas de la substitution de la traction électrique à la traction par machines à vapeur, mais encore dans le cas où il s’agit de concéder un tramway à traction électrique, le concessionnaire puisse, sauf à produire les justifications voulues, passer un bail ou un traité de location avec le propriétaire d’une chute d’eau, ou avec le propriétaire d’une usine productrice d’électricité, afin de se procurer la force nécessaire pour le fonctionnement du tramway.
Article 20. — Déchéance. — Article 21 . — Achèvement des travaux en cas de déchéance. — Quand l’Etat concède un tramway à un département ou à une commune, le cautionnement est versé par le rétrocessionnaire et non par le concessionnaire : il faut alors biffer l’article 48 du cahier des chargées et supprimer les parties des articles 20 et 21 qui concernent le cautionnement, sauf à insérer des dispositions correspondantes dans le traité de rétrocession. En conséquence, on pourrait ajouter aux articles 20 et 21 du cahier des charges-type la note suivante, dont la rédaction est analogue à celle des notes indiquées ci-dessus poulies articles 37 et 38 du cahier des charges-type des chemins d’intérêt local :
En cas de concession du tramway à un département ou à une commune , le cautionnement est versé par le rétrocessionnairc et non par le concessionnaire ; en conséquence les dispositions , de cet article qui se rapportent au cautionnement doivent être supprimées , sauf a insérer des dispositions correspondantes dans le traité de rétrocession.
Article 23. — Taxes et conditions relatives au transport des voyageurs et des marchandises. — Les tarifs de voyageurs ne mentionnent, d’après le type de 1881 que des voitures fermées à glaces ou à vitres : or on fait circuler pendant la belle saison, surLout dans le Midi, des voitures qui ne comportent pas ce mode de fermeture et dont l’emploi ne soulève aucune plainte. D’ailleurs l’article 23 du règlement d’administration publique du 6 août 1881 dit que l’étage inférieur des voitures sera fermé, au moins pendant l’hiver. Il conviendrait donc d’ajouter ces mots : au moins pendant l'hiver après les mots :
.... fermées à glaGes, pour la lre, la 2nie classe, et . . . fermées à vitres, pour la3me classe.
11 serait préférable, à mon avis, de n'indiquer que deux classes de voyageurs , au lieu de trois dans le
cahier des charges-type des tramways : car ils ne comportent généralement pas trois classes, ce qui rendrait l’exploitation plus onéreuse.
Des prix maxima ne peuvent être indiqués dans le cahier des charges d’une concession que s'ils ont été soumis à l’enquête : cette formalité est indispensable même pour des dispositions particulières et spéciales telles que celle qui consiste à dire que les prix pour le transport de voyageurs, pour un tramway balnéaire, seront doublés après dix heures du soir en hiver et onze heures en été.
L'alinéa inséré au type après le tableau des tarifs maxima et portant que les prix ne comprennent pas l'impôt dû à V Etat devrait être considéré comme facultatif et imprimé en italiques : car les Compagnies de tramway préfèrent souvent se charger de payer l’impôt, dont elles s’acquittent fréquemment en versant de la recette ; il est plus simple qu’elles ne se transforment pas, comme les Compagnies des
chemins de fer, en collecteurs de l’impôt, qu’il leur serait souvent difficile de répartir équitablement entre les voyageurs.
Il résulte de l'article 26 de la loi du 11 juin 1880 que les subventions de l’Etat ne peuvent êti e accordées à un tramway que s'il joint le service des marchandises à celui des voyageurs. Il ne suffit pas pour recevoir ces subventions, d'inscrire des prix à l’article 23 pour les marchandises : il faut encore justifier que la Compagnie fait un service réel de marchandises.
Article 23 bis. — Réseaux s'embranchant les uns sur les autres. — On ne peut, pas concédera une Compagnie demanderesse la voie ferrée qui a déjà été concédée à une autre compagnie. D’un autre côté, la largeur des rues ou traverses est souvent trop faible pour permettre, sans nuire à la circulation ordinaire, la pose d'une seconde voie ferrée parallèle à celle qui a été déjà concédée ; le premier concessionnaire y jouirait donc d’un monopole de fait si le Gouvernement n’avait pas le droit d’autoriser l’emprunt des voies concédées. Ce pouvoir, dont l’exercice est réglé par l’article 47 du règlement d’administration publique du 6 août 1881, est consacré par l’article 6 de la loi du 11 juin 1880, portant que l’autorité qui fait la concession a toujours le droit d’autoriser d’autres voies ferrées à s’embrancher sur des lignes concédées ou à s’y raccorder et de conférer à ces entreprises nouvelles, moyennant le payement des droits de péage fixés par le cahier des charges, la faculté de faire circuler leurs voitures sur les lignes concédées.
Les droits de péage sont assez élevés ; d’après les chiffres inscrits au cahier des charges-type, ils représentent les deux tiers des tarifs de voyageurs et environ les trois cinquièmee des tarifs des marchandises ; ils doivent seuls être perçus par le concessionnaire du tramway préexistant quand il n’effectue pas les transports par lui-même, à ses frais et par ses propres moyens. Le payement de ces droits de péage ne donne droit qu’à la circulation de bout en bout, sur la partie empruntée : si le concessionnaire de la voie s’embranchant sur le tramway préexistant désire faire un trafic en roule, il doit payer en outre au concessionnaire primitif de la section empruntée une indemnité pour privation de trafic, à moins de stipulations spéciales. Deux entreprises rivales de tramway ont souvent de la peine à se concerter pour la rédaction d’un traité d'exploitation ; l’exercice du droit d’emprunt rencontre donc des difficultés sérieuses et cependant l’intérêt général exige souvent que l’emprunt soit réalisé pour les lignes urbaines, avec service en roule ; car le public s’expliquerait difficilement pourquoi il ne lui serait pas permis de monter dans les voitures d’un tramway circulant dans les rues d’une ville.
On peut ajouter que la perception des droits de péage peut être opérée assez aisément quand les taxes sont kilométriques, comme sur les chemins de fer : mais il n’en est pas de même quand il n’y a qu’un prix unique pour les trajets quelle que soil leur longueur, ou quand les tarifs sont fixés par zones, comme cela a lieu assez fréquemment pour les tramways urbains, l'in ce cas, le concessionnaire primitif pourrait demander, pour un emprunt de quelques centaines de mètres, un péage correspondant à plusieurs kilomètres.
Il peut donc y avoir utilité, notamment pour les tramways desservant les rues des villes et ayant des tarifs qui ne sont pas réglés par kilomètre, à prévenir ces difficultés pour l’avenir, en spécifiant dans le cahier des charges de la concession les bases du calcul pour le cas où une portion de la ligne qu’on va
concéder serait empruntée par une ligue concédée ultérieurement ; dans la rédaction indiquée ci-après pour un article 23 bis, qui remplacerait l’article 23 dans ce cas particulier, on s’est proposé de faire en sorte que l’emprunt, avec service local en route, c’est-à-dire en faisant de l’exploitation sur la partie commune, avec faculté d’y prendre ou d’y laisser des voyageurs, puisse être réalisé sans gain ni perte ; on ferait le partage au prorata du nombre de kilomètres parcourus par le véhicule de chacun des intéressés :
Art. 23 bis. — Pour indemniser le concessionnaire des travaux et dépenses qu’il s’engage à faire par le présent cahier des charges et sous la condition expresse qu’il en remplira toutes les obligations, il est autorisé à percevoir pendant toute la durée de la concession, les taxes ci-après déterminées :
/. — Si le concessionnaire effectue lui-même les transports, à ses frais et par ses propres moyens, il percevra les prix totaux ci-après , qvi comprennent les droits de péage et les prix de transport :
. suit le tarif .
On supprimerait l’alinéa suivant, qui figure après le tarifa l’article 23: «Il est expressément entendu » que les prix de transport ne seront dus au concessionnaire qu’autant qu’il effectuerait lui-même ces » transports à ses frais et par ses propres moyens ; dans le cas contraire, il n’aura droit qu’aux prix fixés » pour le péage ». On supprimerait également, s’il y a lieu, ce qui est dit ensuite à l’article 23 pour les perceptions par kilomètre et on ajouterait la stipulation suivante :
//. — Si les transports sont effectués par d'autres Compagnies, à leurs frais et par leurs propres moyens, le concessionnaire n' aura droit qié 'au paiement d' un péage annuel qui sera calculé en répartissanl , proportionnellement aux nombres de kilomètres-voitures , sur les sections empruntées:
1° Les dépenses annuelles d'intérêt et d’ amortissement du capital engagé dans la construction des parties empruntées ;
2° L,es frais d'entretien et de renouvellement de ces voies.
Le concessionnaire ne pourra s'opposer à ce que les Compagnies dûment autorisées à emprunter ses voies y fassent un service local et dans ce cas, il pourra réclamer une indemnité pour privation de trafic , en sus du péage ci-dessus fixé.
Enfin on pourrait expliquer, dans une note ajoutée au type de l’article 23 bis que dans des cas particuliers et bien définis, par exemple lorsque des concessions sont faites simultanément à des Compagnies différentes, il peut être dérogé aux principes ci-dessus posés ; les exceptions pourraient être stipulées dans la forme suivante :
Toutefois, les lignes de . à . pourront emprunter les voies comprises dans la présente concession,
sans que cet emprunt donne lieu à une indemnité pour privation de trafic. Il en sera de même en ce qui concerne ! emprunt par la ligne qui fait l'objet de la présente concession des lignes de . à .
Article 24. — Bagages. — En ce qui concerne les bagages, je me réfère à ce qui a été dit ci-dessus au sujet de l’article 42 du cahier des charges-type des chemins de fer d’intérêt local. Le poids de 30 kilogrammes pour les bagages pouvant être transportés en franchise est considéré comme facultatif dans le cahier des charges-type de 1881, puisque ce chiffre est imprimé en italiques. On pourrait même insérer en italiques la totalité de l’article 24 ; car il n’est pas applicable sur les tramways urbains ; si un voyageur s’y présentait avec de lourds bagages, on ne saurait où les mettre.
Il suffirait, surtout pour les tramways urbains, de stipuler qu’on autorise les paquets et bagages peu volumineux, susceptibles d’être portés sur les genoux sans gène pour les voisins et d’un poids inférieur à 10 kilogrammes. En ce cas, l’Administration peut se réserver la faculté d’imposer ultérieurement au concessionnaire l’obligation de transporter des bagages pesant plus de 10 kilogrammes, ainsi que des messageries, l’établissement des taxes à proposer en ce cas par le concessionnaire ne devant d’ailleurs être autorisé qu’après enquête.
Article 32. — Camionnage. — On pourra demander, pour certains tramways n’élanl appelés à desservir qu’un service de marchandises peu important, qu’ils ne soient pas tenus de faire un service de factage et de camionnage, c’est-à-dire que l’article 32 soit biffé dans le cahier des charges devant régir leur concession.
Article 34. — Embranchements industriels. — Je me réfère à ce qui a été dit ci-dessus au sujet de l’article 48 du règlement d’administration publique du 6 août 1881 et de l’article 61 du cahier des charges-type des chemins de fer d’intérêt local. On pourrait accorder aux embranchés la faculté de ne payer qu’«« franc par wagon, pourvu qu'il ne séjourne pas plus de G heures sur V embranchement .
Il convient, en effet, de réduire les redevances des embranchés, pour développer le trafic et pour faciliter le service des gares.
Articles 35 et 36 — Services publics. — Il résulte des articles 17 et 39 de la loi du 11 juin 1880 que les tramways recevant une subvention du Trésor peuvent seuls être assujettis envers l’Etat à un service gratuit ou à une réduction du prix des places. On ne peut donc exiger des concessionnaires non subventionnés, pour les services publics, rien en sus de ce que porte le cahier des charges-type. Si le concessionnaire accepte, pour ces services, quelques obligations supplémentaires, elles figurent dans la convention.
On pourrait, dans l’intérêt du public, ajouter à l’article 36 un alinéa portant que le concessionnaire sera tenu de faire le service des colis postaux dans les mêmes conditions que les Compagnies de chemins de fer signataires des conventions des 15 janvier 1892 et 12 novembre 1896.
Article 33. — Cautionnement ; et Article 39 . — Election de domicile. — En cas de concession d’un tramway à un département ou à une commune, avec rétrocession, il y a lieu de biffer, dans le cahier des charges de la concession, ces articles 38 et 39 : il faut, en ce cas, insérer des dispositions correspondantes dans le traité de rétrocession.
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II. — Cahier des charges-type des chemins de fer d’intérêt local
Article 7. — Largeur de la voie .
— Largeur du matériel roulant .
— Hauteur du matériel roulant .
— Entrevoie .
— Largeur des accotements en ballast .
— Epaisseur du ballast .
— Largeur de la banquette .
— Largeur de la plate-forme des terrassements .
— Obstacles isolés .
Article 8. — Rayon minimum des courbes .
— Alignement entre deux courbes de sens contraire .
— Maximum des déclivités .
— Palier entre deux déclivités de sens contraire .
Article 0. — Gares et stations .
Article 11. — Passages au-dessus des routes et chemins, ouverture et hauteur sous clef des viaducs..
— Largeur entre les parapets .
Article 12. — Passages au-dessous des routes et chemins. — Largeur entre les parapets du pont supportant la chaussée .
— Ouverture du pont entre les culées .
— Distance verticale à ménager au-dessus des rails pour le passage des trains .
— 13. — Passages à niveau .
— 16. — Souterrains .
— 20. — Clôtures .
Article 23. — Servitudes militaires .
— 28. — Bornage .
— 31. — Matériel roulant . . .
— 32. — Nombre minimum des trains .
— 133. — Règlements de police et d'exploitation ; vitesse des trains .
— 33. — Traction électrique .
— 33bis. — Trains légers .
— 3 r Kx'— 3, ion de la concession .
— 3». — Dectieance .
— 38. — Achèvement des travaux en cas de déchéance .
— 41. — Taxes et conditions relatives au transport des voyageurs .
— 42. — Composition des trains . . . .
— 43. — Bagages .
— 51. — Camionnage . .
— 53 à 57. — Stipulations relatives à divers services publics .
— 60. — Gares communes .
— 61. — Embranchements industriels .
— 66. — Cautionnement . .
— 67. — Election de domicile .
III. — Cahier des charges-type des tramways
Article 1. — Objet de la concession . 7>9
— 4. — Largeur de la voie ; gabarit du matériel roulant . 7)9
— 5. — Alignements et courbes ; pentes et rampes . 00
— 6, 7 et 8. — Etablissement de la voie ferrée . 02, 63, 64
— 11. — Gares et stations . 69
— 12. — Entretien . 76
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— IA. — Matériel roulant, limitation de la vitesse et de la longueur des trains ; déviations . 70
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